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AVIS DE L'ÉDITEUR
Les additions nombreuses faites à cette seconde édition doivent la faire regarder comme un nouvel ouvrage du vénérable magistrat que nous venons de perdre. Ne considérant sa première édition que comme un simple essai, M. Henrion s est occupé jusqu'à son dernier jour de perfectionner et dé compléter son travail. Quelques heures avant sa mort il se faisait relire les pages de son manuscrit^ et dictoit encore ses corl*eotions avec une puissance de jugetnent qui faisoil espérer la prolongation de sa noble carrière.
Nous n entreprendrons pas Téloge de M. Hen^ lîon de ÎPansey. Des Voix éloquentes ont rendu bonmiage à son savoir profond 5 à la beauté de soti ame^ à son patriotisme éclairé. G est à ces qualités qu il dof son élévation àttx plus hautes fonctions de la magistrature et de l'état. Mais la modestie, qui ne Fabandomut jamais dahs une vie si pure et si honorable, tiôua défend de parlei? de sotn iliél\itef éminent à llitête d un ouvrage dont la pubhoxtion a été commencés par lui^-même.
Bornûas-nbus liono à indiquer en qboi cette édition se disiingnèdBlaprëbé4/sntet Dans Tintro^
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duction M. Henrion de Pansey a tracé l'histoire des gouvernements de l'Europe au moyen âge et dans les temps modernes. Ainsi le lecteur comprendra mieux le véritable état «de la nation Françoise après lavoir comparée avec les peuples qui l'entourent; et, voyant les -uns soumis au régime féodal, d'autres en proie à l'anarchie, il recherchera les causes de liberté ou d'oppression -qui ont influé sur des peuples voisins.
A certaines époques, et notamment dans le treizième siècle, il s'est opéré d'un régne à un autre des changements importants dans la société politique de la France; et en présentant dans la première édition nos assemblées nationales isolées l'une de l'autre, peut-être l'auteur avoit-il trop compté sur les connoissances ou sur la mémoire du lecteur. Pour répondre à cette objection, M. Henrion de Pansey a retracé les événements qui, à ces différentes époques^ avoient préparé ou nécessité la convocation des états-généranx. Ces additions, qui lient entre elles les différentes parties du livre ^ en font en même temps une véritable histoire de notre pays, considérée sous les rapports qui occupent le plus aujourd'hui les esprits sérieux. Nous pouvons maintenant suivre les progrès de la civilisation «n France dans le développement successif de nos institutioDs.
AVIS DE l'Éditeur. vij
On aime d ailleurs à voir ce peuple , que bien des gens croient né d'hier à la liberté, se montrer dans tous les temps fier et jaloux de ses droits. La forme act;uelle de notre gouvernement a ses préliminaires dans nos anciennes assemblées nationales, qu'un homme d esprit ( i ) a si ingénieusement appelées les titres de noblesse de la Charte.
(i) M. de Salyandy.
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Les peuples du Nord qui, dans le cinquième siècle, s'emparèrent des parties méridionales de l'Europe, y établirent des gouvernements libres. Trois cents ans après les fiefs étouffèrent la liberté, et du sein des institutions féodales sortirent des monarchies d'une nature aussi bizarre que nouvelle; des monarchies où le pouvoir étoit attaché, non à la couronne, mais à la propriété; où le roi n'étoit puissant dans ion royaume que par les seigneuries qu'il y possédoit; où chaque seigneur, sans avoir le titre de roi, en avoit à-peu-près la puissance dans les fiefs
dont il étoit le propriétaire ou le suzerain.
La loi des fiefs formoit alors le seul droit public de l'Europe. Les rois ne pouvoient commander qu'en son nom, ne pouvoient exiffer que ce qu'elle leur accordoit. Établie par des hommes qui ne connoissoieut, qui n'e$timoiçi:)t que la profession des armes , le service militaire étoit le principal ou plutôt l'unique objet de sa sollicitude; elle en régloit avec un soin minutieux les conditions et les charges. Dans son système , quiconque occu*^ poit un rang dans la hiérarchie féodale ne devoit à ses supérieurs, au roi lui** même, que ce qu'il avoit le droit d'exiger de ses inférieurs; de manière que tout homme qui possédoit un fief pouvoit mettre sur pied autant de soldats qu'il avoit de vassaux.
Cette forme de gouvernement avoit organisé l'anarchie dans toi^s les pays soumis au régime féodal. Par-tout Tordre légal avoit fait place à une espèce de droit des gens inconnu ju$qualor$» Les hauts
seigneurs se croy oient en droit de traiter entre eux, et avec le roi lui-même, de puissance à puissance. Chaque grande baronnie avoit ses frontières, ses places fortes, son armée; et comme aucune de ces armées n étoit assez puissante pour d)tenir des avantages décisifs, pendant trois siècles les guerres ne furent que des brigandages organisés et 1^ paix que des trêves de courte durée.
Au milieu de ces désordres, dans ce fiux et reflux de défaites et de succès , de seigneuries usurpées et reconquises, en un mot sur ce théâtre de désolation, on ne voit que des rois et des seigneurs; et l'on se demande ce que faisoient alors les habitants des villes et des campagne; quelle étoit leur condition : cela est pénible à rappeler, mais il faut bien le dire:
leur condition étoit déplorable. Cependant nous allons voir ces mêmes hommes figurer dans les assemblées nationales comme membres du corps politique, et partager avec la noblesse et le clergé le
droit de s'imposer eux-mêmes. Gomment cette grande révolution s est-elle opérée?
à quelles causes faut-il attribuer un changement aussi extraordinaire dans l'état de la société? Ces causes, je les vois dans l'extension du commerce, dans les progrès de la civilisation, dans raffrancliftSement des communes, et sur-tout dans la nécessité où les rois se trouvèrent d etablir des impôts.
Ce commerce, ces arts, cette civilisation, qui font aujourd'hui notre orgueil, nous devons leur renaissance parmi nous à ces croisades qui ensanglantèrent F Asie, dépeuplèrent l'Europe, et ruinèrent la noblesse. Les seigneurs, persuadés que la fortune aussi bien que la gloire les attendoit au-delà des mers , et que l'argent absorbé par les frais d'une guerre aussi sainte seroit placé à un intérêt incalculable, vendirent leurs terres, et les donnèrent au plus bas prix. Les rois achetèrent les plu^ importantes; les moins considérables passèrent dans les mains
des particuliers; et le premier résultat de ces expéditions romanesques fut, dans toutes les parties de l'Europe , d*aflPoiblir Faristocratie au profit des couronnes et de la démocratie.
Ces expéditions , qui jetèrent l'Europe sur l'Asie, opérèrent dans le commerce une' révolution encore plus favorable à la liberté. . Les premiers croisés s'étoient dirigés sur Gonstantinople par l'Allemagne et la Hongrie; ceux qui les suivirent préférèrent s'y rendre par mer. Lés ville»
de Venise, de Gênes et de Pise, fournirent les bâtiments de transport, et en tirèrent des sommes prodigieuses : ces bénéfices éveillèrent l'industrie. De tous les ports d'Italie sortirent des vaisseaux qui portèrent aux armées chrétiennes tous les approvisionnements qui leur étoient nécessaires; ces vaisseaux se chargeoient^ à leur retour, des objets d'agrément et de luxe qui manquoient à l'Occident; ces objets, disséminés par la main du commerce chez tous les peuples de l'Europe,
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leur donnèrent des besoins nouveaux et des jouissances nouvelles. Bientôt Fltalie devint le plus grand marché qui fut alors dans le monde entier; et la plupart des villes furent, les unes assez riches pour acheter leur indépendance, et les autres assez fortes pour la conquérir.
RÉPUBLIQtJES D'ITALIE.
' Il seroit trop long , et d ailleurs très difficile d'exposer les différentes constitutions d'environ trente villes qui se formèrent alors en cités indép^idantes.
Toutes ces constitutions différoient par quelques nuances , mais elles avoient cela de commun que dans toutes la puissance législative étoit exercée par Funi- Versalité des habitants; que dans toutes le peuple élisoit ses magistrats ; qu'à côté de ces magistrats étoit placé un conseil composé des plus notables citoyens; que les magistrats et les conseils, élus pour un, deux, ou trois ans, étoient investis
dn pouToir exécutif; qu en conséquence ils avoient l'administration de la cité:
mais que toutes les. fois qu'il s'agissoit de faire la paix ou la guerre , et sur-tout quelques changements dans la constitution de l'état, ils étoient obligés d'en référer à rassemblée générale des citoyens (1).
Vers la fin du douzième siècle, il se fit un grand changement dans la plupart de ces petites il^publiques^ Aux magistrà-^ tures collectives, dont nous venons de parler, elles substituèrent un magistrat unique sous le nom de podestat.
Suivant M. Hallam, dans son Histoire du moyen âge (2)5 le podestat étoit quelquefois élu par une assemblée générale,
(i) Si Fou teat des tiottom plus exactes sur ces diffë* reotes constitutions, il faut recourir au bel ouvrage de M. Sismondi sur les républiques dltalie. On peut consulter aussi Y Histoire de Florence , par Villani , et les Annales. d!e G^ne5, par Stalla.
(2) Tome \\\ , page 7 1 .
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quelquefois seulement par les notables de la cité. La durée de sa charge étoit d'un an; mais on prolôngeoit ce terme en certaines circonstances. Il étoit indispensable qu'il fût d'une famille noble, dans les états même où la noblesse du pays étoit exclue de toute participation au gouvernement. Il recevoit un traitement déterminé. Il étoit contraint de rester dans la ville après l'expiration de sa charge, pour répondre aux accusations auxquelles sa conduite auroit pu donner lieu. Il ne lui étoit permis ni d'épouser une femme du pays, ni d'avoir aucun parent domicilié sur le territoire de l'état, ni même (telle étoit leur jalouse défiance) de boire ou de manger dans la maison d'aucun citoyen. Ces magistrats ne jouissoient pa« par-tout du même pouvoir : dans quelques villes ils commandoient les armées ; dans d'autres, telles que Milan et Florence, ils n'avoient qu'une autorité purement judiciaire.
LIGUE ANSÉATIQUE
Le nord de TEurope ne tarda pas à' parta^r avec le midi les bienfaits du commerce; mais les pirates sur mer, et sur la terre les seigneurs, entravoient les relations commerciales : les premiers en rendant les communications très périlleuses; les seconds pqr les droits qu'ils imposoient sur les marchandises qui traversoient leurs terres, souvent par des confiscations prononcées sous les prétexte^les plus frivoles, quelquefois même en organisant des bandes de voleurs pour dépouiller les marchands. Telle étoit la foiblesse des gouvernements d'alors que ces brigandages s'exerçoient impunément et publiquement.
Ainsi privées de la protection des lois, les villes de comiûerce prirent la généreuse résolution de se protéger ellesmêmes. Mais elles ne pouvoient le faire efficacement qu'en réunissant leurs forces.
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Elles le sentirent et se coalisèrent. Mdgdebourg et Lubeck donnèrent l'exemple; et vers le milieu du treizième siècle les villes éparses dans les vastes contrées qui s'ëtendeat du fond de la Baltique jusqu'à Cologne se réunirent au nombre de quatre-vingts, et formèrent la fameuse lingue Anséa tique qui, sous la forme d'une république fédérative, s'^eva au niveau des monarques les plus puissants.
CHARTES DE COMMONTES.
Les grandes villes avoient appelé la liberté ; cette mêriie liberté leur donna le goût des jouissances infellefctuelles. Tel est son noble cortège. Cest toujours accompagnée des lettres, des sciences, et des arts qu'elle apparoît sur la tétre, lorsqu'elle s'y montre sôùs ses véritables traits.
Comme rhomme seiit avant de raisonner, et que l'imagination est la première faculté qui se développe en lui; en France,
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cdmme par-tout ailleurs, les peëtes précédèrent les savants , et nous eûmes d abord nos troul>adours4 Les esprits netardèrent pas à se porter vers les sciences ; mais malheureusement ils prirent une fausse direction. Au lieu d'étudier lliomme, la morale, et la nature, ils s'égarèrent dans des recherches frivoles ; et la dialectique des Grecs, la théologie scolastique, les subtilités métaphysiques des Arabes, furent à-peu-près les seuls objets de leurs méditations (i).
Cependant la science^ telle qu'on la concevoit alors, étoit couverte de la véné-^ ration universelle. On a peine à concevoir Tenthousiasmé qu'elle inspiroit. Quiconque se distinguoit dans les écoles, fût-il de la plus basse extraction, parvenoit aux premiers emplois civils et aux plus hautes
(i) Par exemple, si la lumière qui apparut à Jésus-* Christ sur le Thabor étoit créée ou incréée.
dignités de. FÉglise. Dans les collégey^MlK Sur-tout dans les universités, le nombre des étudiants étoitimînen$e;àParis, disent quelques historiens, il surpassoît quelquefois celui des habitants. Le professeur Abailard(i) avoit habituellement plus de trois mille auditeurs; et dans Timpo^sibilité de trouver des salles qui pussent les contenir, il donnoit quelquefois ses leçons en plein air.
Cette révolution dans la sphère de l'intelligence produisit une commotion générale, et de cette fermentation sortirent les chartes de (KHumunes; ces chartes qui nous ont donné le régime municipal, bienfait inestimable, qui a brisé le jougdes servitudes féodales, 'et rendu les
(i) Abailard étoit né au Palais, près de Nantes, en 1079. Il surpassoit déjà tous les lettrés de la Bretag^ne par Tétendue de ses connoissances, lorsqu'il vint à Paris pour suivre les leçons de Guillaume de Ghampeaux, quiprofessoit la théologie à l'école épiscopale., et la rhétorique à celle de Saint- Victor. A son rétour Abailard tint école à Melun , à Gorbeil , et à Paris.
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hommes à la liberté civile (i).'Mais il y avoit loin encofe» de cette -liberté civile* à la liberté politique, je veux dire au df oit
(i) Le3 chartes de communes différoient par quelques nuances. En France elles étoient uniformes sur les points suivants :
i^ Affranchissement de toutes les servitudes personnelles ;
2® Abonnement des taxes arbitraires à des sommes déterminées ;
3^ Ces chartes renfermoient un certain nombre de dispositions législatives qui régloient les principaux actes civils , et fixoient les peines des délits les plus ordinaires, et notamment des délits de police ;
4® Elles garantissoient aux membres de la commune le droit de n'être jug& que par leurs pairs , c^est-à-dire par des officiers de leur choix , qui avoient la manutention des affaires de la commune , y niaintenoient la police , et y rendoient la justice ;
S"* Ces officiers étoient autorisés à armer les habitants toutes les fois qu'ils le jugeoient nécessaire pour la défense de la commune et de ses privilèges , soit contre des voisins entreprenants , soit contre le seigneur lui-même.
Dans la charte de commune de la ville de Saint-Jeand'Angely, Philippe IV non seulement permet, mais ordonne aux habitants de s'armer et de repousser par la force toutes les (entreprises contre leurs droits et leurs privilèges.
Dans celle de la ville de Roye, il est dit que si un étran-
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qui appartiei)t à une nation de. s'imiposer' elle-même, et de concourir, par ses représentants, à la confection des lois qui la gouvernent. A quelle époque, et de quelle manière cette distance a-t-elle été franchie? Cest ce qui nous reste à examiner.
INTRODUCTION DU TIERS-ÉTAT
L'Europe , pendant laplusgraudeparfie de là période que nous 'parcourons, oflfre un spectacle aussi bizarre que nouveau.
Sur le premier plan se présentent les rois et les seigneurs, rivaux superbes qui absorbent tous les regards; et dans le fond du tableau figurent les peuples que Ion aperçoit à peine. Les rois, couverts des
ger cause quelque dommage à la commune, et qu'il se refuse à la son^mation de le réparer, le maire, à la tête de ses concitoyens, ira détruire Thabîtation du coupable; et que si les forces de la commune sont insuffisantes, le roi y joindra les siennes.
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insignes de la royauté, ne jouissent des attributs qui en constituent la force que dans les seigneuries qui leur 'appartiensnent; là seulement, ils ont des sujets. Hors de leurs domaines ils n^nt que des vassaux; et ces vassaux ne connoissent d'autres devoirs que ceux que la féodalité leur impose. Enfin les peuples courbés sous le joug des servitudes féodales, et presque par-tout attachés à la glèbe, sont, comme les terres qu'ils cultivent, la propriété des seigneurs.
Les vassaux du roi lui dévoient un triple service: à la guerre, dans ses con-r seils, et dans sa cour de justice. La durée du service militaire, proportionnée à Timportancedu fièf, étoit ordinairement dequarante jours, quelquefois desoixante, et rarement de quatre-vingts. Ce temps expiré, les seigneurs, suivis des hommes d'armes qui les avoient accompagnés, quittoient l'armée, et la campagne étoit finie.
Il n'en fallut pas davantage tout le
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temps que les rois n'eurent à combattre que les prétentions , n'eurent à répritaer que les entfeprises des grands Ibudataires; Comme, ces sortes de ferres ^xigeoient peu de préparatifs , qu6 pour l'ordinaire les combattants résidoient sur les lieux qui en étoient le théâtre, et que le plus souvent une campagne^'un mpis ou deux sutfisoit pour les terminer, quiconque possédoit un fief étoit toujours prêt à répondre à Tappel de son seigneur. Il n'étoit question alors ni de solde, ni de retraite, ni de décoration. On avoit pris les armes pour remplir un devoir, on trouvoit sa récompense dans la manière honorable dont on l'avoit rempli.
Ces petites guerres, que l'on pourroit appeler des querelles domestiques , occupèrent exclusivement tous les rois de l'Europe pendant les onzième et douzième siècles, et même pendant une grande partie du treizième. Rattacher à leur couronne les prérogatives et les domaines usurpés par les grands feudataires fut,
pendant toute la durée de cette période , leur grande, leur unique affaire. Comme elle exigeoit l'emploi de tous leurs moyens, l'idée de prendre part à ce qui se passoit ailleurs ne se présentoit pas même à leur esprit.
Enfin Fautorité royale prévalut sur la puissance des seigneurs, et l'Europe changea de face. Libres des entraves qui jusqu'alors àvoient gêné leurs mouvements et comprimé leur ambition, les rois jettent sur les pays qui les environnent des regards inquiets et jaloux, et prennent respectivement des attitudes hostiles.
Transportée sur ce nouveau théâtre, la guerre devint une science qui apprit aux conquérants, non seulement à faire le meilleur emploi de leurs forces, mais à les augmenter par_ des alliances sagement combinées. Cette leçon ne fut pas perdue pour les souverains d'alors. Les princes qui régnoient sur la partie septentrionale de l'Espagne se réunirent contre les Maures qui en occupoient la partie
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méridional^; les rois çl'Awgl^erre s'allièrent avec les Flamancls contre la France; et les l'ois de France avec les Éçossois contre l'Angleterre.
Jusque-là les souverains avoient couvert leurs dépenses ^avec les produits de leurs domaines et le service pers.onne| de leurs vassaux; mais ces resSkOurces se trouvè-r rent bien inférieures à leurs besoins, lorsqu'ils ^'ariuèreut les uns contre leis au-^ très. Les guerres devenues longues et plus o.piuiâtres exigèrent des troupes soldées; et l'argent en deyin,t le premier mobile^ Mais comment s'en procurer? la yoie des impôts n'etoit pas eqcore ouverte; les peuples n'en avoient jamais payé, et Içs rois nayoient pas le droit d'en eitiger.
En den]^ander à leurs sujets e^ négocier avec eux étoit d^i^c Iç seul moye^ d*en obtenir. Ce moyen fut mis eq usage; et ces grandes assepiblées, connue? en Elsr* pagne, soi^s le uoup^ d^ Cortèç, çn Anglçtejrye sous Qçl^i de Parlewe^it , et en France sous celui d'États-GéneFaux, hk^
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rent convoquées, il Êilloit bioi cpe les représentants dn peuple y fignrasfsent à c6cé de ia noblesse et du clergé^ pinsque le peuple devoity comme ces deux or-*dres , et nxême dafis une proportion j^us considérable^ fournir les secours dont on avoit besoin^
CORTÈS D'ESPAGNE
L'Es])agnedoi^»al'exemple.Dés provinces qui avoient échappé à Finvasion des Maures(i) et de celles qui avoient été suc-
l"" ^i ■ " ■ " ■■ " ' I ■ • I m il I »
(i) L'Espagne, appelée par les Grecs Hespéney c'est-àdire occidentale , etibérie h. cause du fleuve ItleniSy l^bre\ qui Farrose , fut conquise covirèn Pan 21a &rmit Jësus^ €hrist sur les Gartbaçrnoiff par les Romains, qui en ont été maîtres plus de six cents ans. Vers^ le commencement dix cinquième siècle les Suèves, les Geliis,''les Alains^ en chassèrent les Romains, et y régnèreotett^ ron troi» cent» an». L'an 713 les Sarraf^ins , alors^ maîtres de FAfrique , y firent une invasiiem , et y régnèrent plos ^ cmqc^its' ans.
£n 712 de Jésus-Christ {g3f de rhégire)^ Mbusa on Masa, gouTernenr* #Afrîqile pour le 'calife ^Valid, après
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cessivement reconquises sur euxs'étoient formées pltisîeurs principautés.
La liberté que le midi de l'Europe avoit reçue des peuples du nord , éioufiFée chez les autres nationis par le régime féodal, setoit entièrement mieux conservée dans les âmes fîères et généreuses des Espagnols: et tous ces petits états avoient chacun leur ^constitution.
Enfin ces différentes principautés se
rouirent aux royaunies de Castille et
la bataille de Xérès en Andalousie ,. gagnée par son général Tarik , sur Rodrigue , roi d'Espagne , le 1 7 juillet 712, étendit rapidement ses conquêtes en Espagne , et soumit presque tout ce vaste pays dans le cours de deux ans. Les villes qui.se donnèrent à lui sans résistance furent maintenues dans leurs privilèges et leurs lois ; celles qu'il emporta d'assaut furent saccagées, réduites en cendres, et leurs habitiints massacrés ou condamnés à la captivité. On donna le nom de Maures aux nouveaux conquérants de l'E^psigne, parçequ'ils étoient venus de Mauritanie pour la plupait.
Des parties de FJ^pa^ne arrachées ai^x Maures par -les, Espagnols réfugiés dans les Asturies se forma d'abord le royaume connu sous le nom d'Oviedo, dont le. siège, fut transféré à Lçon en 984.
Tandis que les rois de Léon s'ôccupoient à reconquérir
d'Aragon ; les constitutions se confondirent comme les peuples; et la Péninsule, dans sa partie occupée par les Espagnols , n'eut plus que deux gouvernements.
Ces gouvernements, établis par des conquérants qui avoient voulu se donner des chefs et non des maîtres, n avoient des monarchies que le nom et la forme. Tous ceux qui avoient partagé les travaux et les dangers de la guerre avoient part au pou-
Fouest de l'Espagne , d'autres princes chrétiens , sortis des Pyrénées, formoient le royaume de Nayarre. Le territoire de la ville de Jaca , située dans les vallées qui traversent les branches méridionales des Pyrénées , successivement accru par les conquêtes de ses habitants sur les Maures, devint le royaume d'Aragon. Jacques I*% roi d'Aragon, soumit la ville et le royaume de Valence, les iles Baléares^ et le royaume de Murcie. Enfin , dail$ les dernières années du quinzième siècle, Ferdinand, roi d'Aragon , termina cette lutte ^ qui duroit depuis près de huit siècles , par la conquête du royaume de Grenade, et par la prise de sa capitale , qui eut lieu le 2 janvier 1492* Par le mariage de Ferdinand et d'Isabelle , et la mort de Jean II arrivée en i479i les vieux royaumes de Cas* tille et d'Aragon se trouvèrent réunis à jamais, et fbr«, mèrent la monarchie d'Espagne.
voir ; et dans aucun pays de rEurope ce* lui des rois n etoit plus restreint.
Dans le royaume d'Aragon , les cortès étoient composéesde quatre arme^ ou classes différentes: l' la noblesse du premier rang; t!" Tordre équestre (»i la noblesse du second rang ; 3"* Tordre ecdésiastique , composé des dignitaires de TÉglise et des représentants du clergé inférieur ; 4** ^^ représentants dea yilles et des bourgs.
Aucune loi ne passoit dans cette assemblée sans le consentement unanime des quatre ordres. Seule dile' établissoit les impôts. Le roi ne pouvoit , sans son aveu, faire la paix ou la guerre. Elle avoit le droit de redresser tous les griefs, de ré* former tous les abus, de réviser tous les jugements et tous les actes de l'administration. Elle ne pouvoit être ni prorogée ni dissoute que de son consentement, et la session duroit quarante jours.
Avant de se séparer, les états nommoieii t un juge suprême qu*ils appel oient^w^tiza.
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et qtti^ dans riïitefvalle des sessions , exer^ çoit une autorité bien sup^tieui*è à céllè du roi. Nous lisobs dans l'Introduction à ÏHistoirê de Charles-Quint , par Robertson :
«La personne de ce fonctionnaire étoit «acréé , et ea juridiction presque sans bornes. Il ëtoit Tînterpréte suprême des lois. Non seulement les jugés inférieurs, maiâ encore les rois eUx-mêmes étoiettt obligés de le consulter dans tous les cas douteux, et de se conformera sa décision aTBC une déférence implicite. On appeloit à lui de tous les tribunaux. Il ne jbUisisoit pas d'un pouvoir moim absolu et moina dScace pour réformer l'administration du gouvernement que pour régler le cours de la justice. Sa prérogative lui donnoii l'inspection sur la conduite même du roi..
Le juitiza avoit droit d'examiner tontes les proclamations et le^ ordonnances dti prince; de déclarer si elles étoient con^ formes auxlois; si ellesdevoient êtremises à exécution. Il pouvoit, de sa propre aU-^
torité, exclure les ministres du roi de la conduite des affaires, etlesobliger à rendre compte de leur administration, »
Dans le roya(ume de Gastille, les cortès n'étoient composées que de trois ordres; la noblesse, le clergé, et les représentants des villes. Ces trois ordres s a$semjblo.ient dans le même local, délibéroient en commun, et les résolutions étoient pjrises à la pluralité des suffrage^ : leur autorité étoit à peu près la même que dans l'Aragon. Le pouvoir exécutif résidoit dans la main du roi; mais des limites très étroites en gênoient l'exercice. Cependant les cortès de Castille n'avoient pas imaginé d'établir un justiza; et dans l'intervalle des sessions le roi gouvernoit.
L'organisation de ces assemblées, surtout dans l'Aragon, étoit vicieuse; c'étoit l'abus de la liberté. Comment de cet excès les Espagnols sont-ils tombés dans l'autre? cela s'explique en peu de mots. Ferdinand IV ayant réuni la Cas-
tille à rAragon par son mariage avec Isabelle, il arriva à ce prince ce qui arrive toujours. L'accroissement de la puissance augmenta chez lui la soif du pouvoir, et rabaissement de la noblesse fut sa grande affaire pendant tout le cours de son régne. Après lui le despotisme de Charle^-Quint, la politique artificieuse de Philippe II, et, sous les successeurs de ces deux princes, la superstition et les inquisiteurs, ont fait le reste.
CORTÈS DE PORTUGAL
Le Portugal a eu aussi sa loi fondamentale. Elle est connue sous le nom de Cortès de Lamégo : en voici l'origine (i).
(i) Le Portugal , qui comprend l'ancienne Lusitianie , borné à Foccident et au sud par l'Ocëan , à l'est et au nord par FEsps^gne, s'étend sur environ cent vingt-cinq lieues de longueur et soixante de largeur. Dans la décadence de l'empire romain il éprouva le sort des autres provinces d'Espagne, et fut successivement soumis aux Suéves et aux Alains , aux* Visigoths et aux Maures. En-
Heari de Bourgogne, né yers l'an 1 060, petit^fils par Henri) 8on pèfe, de Ro^ bert I®^ duc de Bourgogne^ étant venu au secoure d'Alphonse VI ^ roi de Castilie et de Léon , contre les Maurôs, reçut pour récompense de ses service la main dû Thérèse ) fille naturelle d'Alphonse, avec le canton de la Lusitanié, situé entre lô Douro et le Minho, sous la condition dé le tenir eu fief et d'en rendre hommage à la couronne de Castilie. Ce prince se signala par plusieurs victoires remportées sur les Maures auxquels il enleva Visco, Lamego, Brague et Goïmbre. Il mourut en l'année 1 1 ! 2.
fin ^ après que les Espagnols eurent secoué le joug des Barbares , le Portugal recouvra sa liberté , et devint dans la suite ua iioyamoe d'Ë^agn^. On n'u mvk d'assuré $ur Forigine du nom de Portugal : Topinioli )a plus cooir mune est qu'il vient de <;elui de Portus Qtk ou Portm ddÙB, qu'on donna autrefois à la ville ie Porto «ur Ife Douro I et qui s'étendit ensuite à tout le diocèse sitilé entre les rivières de Douro et Minbo ^ puiA k toutet terres qvCoa y joignit par là suîlie dès temps»
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Alphonse Henriquez son fils lui suooéda.
Aussi grand capitaine que son père, il fut^ comme lui, continuellement en gueiro avec les Maures. Après une grande vic«toire remportée sur cinq rois de cette nation, le 26 juillet de Tannée ixBg, ses soldats le proclamèrent roi de Portugal; mais ne voulant tenir la couronne que de la oation, il réunit, dans la ville de Laaiego, les évéques, les nobles et les notables de ses écats, qui confirmèrent le choix de Farmée. Cette assemblée est Tépoque de rétablissement de la monar-^ chie du Portugal. Voici comment les choses s y passèrent.
Le roi étant sur son trône^ couvert de toutes les marques extérieures de la royauté) excepté la couronne, Laurent Venegas, son procureur, s'est levé, et a dit:
Don Alphonse, que vous avez choisi pour votre roi dans la plaine d'Ourique, vous assemble ici pour vous demander si vous persistez à le vouloir pour roi.
Nous desirons et nous voulons qu'il soit notre roi, répondit toute l'assemblée.
Alors Venegas dit : De quelle manière voulez-vous qu'il régne sur vous? seul, ou avec ses enfants ? Seul tant qu'il vivra ; après sa mort ses enfants régneront. Si c'est là votre volonté, ajouta Venegas, donnez-lui les marques de la royauté.
Tous répondirent : Donnons-lui les marques de la royauté au nom du Seigneur!
Aussitôt l'archevêque de Brague posa sur sa tête une couronne d'or ornée de pierreries. Alphonse avoit l'épée nue à la main. Dès qu'il eut la couronne sur la tête, il dit : Je vous ai délivrés avec cette épée de l'esclavage des Maures; j'ai vaincu vos ennemis; vous m'avez fait votre roi :
établissons présentement des lois pour maintenir Tordre, la justice, et la paix dans le pays. Tous répondirent : Nous voulons et nous trouvons à propos d'établir telles lois qu'il vous plaira. Commandez , nous obéirons, nous, nos fils, nos filles, nos petits-fils, et nos petites-filles. Alors
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le roi fit approcher les évêques, les seigneurs, et les gouverneurs des places, et leur dit : Faisons des lois. Faisons des lois, dirent-ils entre eux : premièrement sur la succession du royaume. Et ils firent les suivantes.
4** Que le roi Alphonse vive, et qu'il possède ce royaume; s'il a des enfants mâles, ils lui succéderont ainsi : le fils succédera au père ; après le fils le petitfils; ensuite le fils du petit-fils; ainsi de. tous les autres jusqu'à la fin des siècles.
2** Si le premier fils du roi vient à mourir, le second sera roi; si le second meurt ^ le troisième sera roi; et ainsi de tous les autres qui succéderont les uns aux autres.
3* Si le roi meurt sans enfants, et qu'il ait un frère , il sera roi ; et lorsqu'il sera mort, son fils ne pourra succéder à la royauté à moins que les évêques, les gouverneurs des villes , et les chefs de la noblesse n'y consentent. S'ils y consentent, il sera roi.
3o IKTRODCGTtOK-
Laoreni Venegas, procureur du roi, dit aux ëvêques , aux gouverneurs , et aux seigneurs : Le roi vous demande si vo«s voulec que les filles succèdent à la cou-* roiiae, et sll faut faire des lois touchant la manière dont elles succéderont. Après quelques instants de réflexion , ik répondirent : Puisqu'elles sont aussi du sang royal, nous voulons qu'elles succèdent, et qu'on établisse des lois sur ce qui les regarde. Alors les évêques, les gouverneurs, et les seigneurs firait les règle* méats suivants..
i*" ^ le rai de Portugal meurt sans enfants mâles, et qu'il laisse une fille ^ elle sera reine; mais elle ne pourra se marier qu'à un Portugais noble, lequel ne sera reconnu pour roi que lorsqu'il aura eu un enfant mâle de la reine. Lors* qu'il se trouvera à une assemblée avec elle, nous voulons qu'il se place h sai gaudfie, et qu'il soit sans couronne à la tête.
2** Nous voulons que cette loi soit ton-
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îoursi obsorrée; savoir: Que la fille atnëe du roi se marie à un Portuçais , afia que le royaume ne puisse jamais, passer dans des mains étrangères. Si elle ne le fait pas, elle sera dès ce moment exclue de la succession^ pareeque nous ne voulons point que la couronne tombe en d'autres mains qu'en celles des Portugais.
Telles sont les lois que nous établissons touchant la succession de notre royaume. Le chancelier les hit hautement* Toute l'assemblée dit: Elles sont bonnes et justes; nous voulons qui'eUes soient observées par nous et nos descendants^
Venegas reprit : Le roi demande si vous voulfô faire des lois touchant le gouvernement civil et touchant la no* blesse. Kous le yc^ulo^s, répondirent tQù&^ au nom du Sdigiwur. On fit. les kis^sw-* vantej$,
ï'' Tous; ceux qui deaeendront de la temey de s^ fiU^ et de ses petits-fils, sero^ trèi^ AobW Tout Portugais (pourvu; (ju'il 9<e soit ni Maure m Juif) qui aura
délivré le roi de quelque péril sera noble. S'il a été pris par les infidèles, et qu'il demeure constamment attaché à la loi de Jésus-Christ, ses enfants seront nobles.
Celui qui aura tué le roi des ennemis , ou son fils, ou fait prisonnier son écuyer, sera noble. Toute Fancienne noblesse conservera son rang , tel qu'elle le possédoit.
Tous ceux qui ont combattu à la bataille d'Ourique seront toujours nobles, et appelés mes sujets par excellence.
2*" Si des personnes nobles se sont enfuies du combat ; si elles ont frappé une femme de leur épée ou de leur lance; si elles n'ont pas délivré dans l'occasion d'un péril lerôi, son fils, ou son écuyer, pouvant le faire; si elles ont porté de faux témoignages ; si elles ont déguisé la vérité au roi; si elles ont mal parlé de la reine, ou de ses filles; si elles se sont retirées chez les Maures ; si elles ont volé , blasphémé contre Dieu et Jésus-Christ, ou attenté à la vie du roi , elles seront dégradées, elles et leur postérité, de leur noblesse.
Telles sont les lois qu'on fit touchant la noblesse. Le chancelier les lut à haute voix. Toute l'assemblée dit: Elles sont bonnes et justes, et nous voulons qu'elles soient observées par nous et nos descendants.
Les dispositions qui suivent appartiennent au droit civil , et particulièrement à la police; on y remarque l'article suivant : Celui qui outragera de paroles ou qui frappera un gouverneur de place ou tout autre niagistrat, sera marqué d'un fer chaud , à moins qu'il ne lui fasse réparation d'honneur, ou qu'il ne lui paie une certaine somme d'argent.
Ce travail terminé, Venegas se leva et ajouta: Voulez-vous que le roi paie un tribut au roi de Castille, et qu'il se trouve aux assemblées de ce royaume comme vassal ? Tous ceux qui étoient présents se levèrent, mirent l'épée à la main, et crièrent qu'ils étoient libres et leur roi aussi. A ces mots Alphonse, ayant la couronne sur la tête et l'épée nue à la main,
se leva à son tour et dit : Vous n'ignorez point tout ce que j'ai fait pour vous procurée la liberté dont vpusjouissez; je jure de ne rien faire et de ne rien entreprendre qui ne tende à vous la conserver; que tous ceux qui pensent autrement expirent dans l'instant: si c'est mon fils ou mon petitfils, qu'il soit privé de la royauté. L'assemblée applaudit j et les états se séparèrent.
Telle a été jusqu'à ces derniers temps la loi fondamentale des Portuga;is.
C'est en vertu, de cette constitution qu'en 1640 le Portugal a secoué le joug des rois d'Espagne descendus d'Isabelie de Portugal, mère de Philippe II, et qu'il a placé sur le trône la maison de Bragance.
C'est sur le même fondement qu'en 1777, après la mort du roi Joseph, décédé sans enfant m^âle,, Marie-Françoise- Elisabeth sa fille aînée, mariée avec D. Pédre son oncle, frère du roi, a été proclamée reine«
PARLEMENT D'ANGLETERRE
En Angleterre (i) Guillaume-le-Conquérant substitua le régime féodal à la liberté que ce beau royaume avoit reçue des Anglo-Saxons. Mais, suivant la loi des fiefs, le vassal devoit servir son seigaeur dans ses conseils comme dans ses armées et dans ses cours de justice. Il y eut donc en Angleterre des assemblées politiques composées des vassaux de la
couronne. Le roi, qui en étoit le président,
(i) Les anciens appeloient cette ile Alhio ou Britannia, Âgricola la conquit sous le réçne de Domitien. Elle fut plus qu'aucune autre partie de PEurope en proie aux ravagées des peuples du Nord. Vers l'an 4^o les Scots ou Écossois s'emparèrent de sa partie occidentale, et en for* mèrent un royaume. En 449 ^^ Anglois et les Saxons y abordèrent, ie rendirent maîtres des payj qui n'étoient pas occupés par les Écossois, et en formèrent sept royau*mes , dont trois pour les Angloiset trois pour les Saxons; le septième, formé de la princip^ruté de Kent et de l'Ile de Wight , fut le partage d'une petite nation sortie également des côtes du Nord , et co|inue sous le nom de Jut^. Les na^ torelsdu pays restèrent maîtres de la principauté de Galles. Les Anglois eurent le meilleur lot, et c'est pour cela que les autres ontn^té compris dans la dénomination d'Angleterre. Rapîn Thoiras fixe cette époque à l'année 585.
les convoquoit lorsqu'il le jugeoit nécessaire. On y traitoit de la paix, de la guerre , et de tous les intérêts de l'état.
Tel étoit alors l'abaissement dup.euple, queFidée d'appeler à ces grands conseils ( i ) les députés des bourgs ne se présentoit à l'esprit de personne. Ainsi les droits de la couronne et les exigences de la noblesse étbient constamment en présence et dans un contact habituel. De là des froissements continuels, qui dégénérèrent en une rébellion ouverte sur la fin du régne de Jean-Sans-Terre. Le fameux traité que les Anglois appellent leur grande charte , et qu'ils regardent comme le palladium de leurs libertés, termina cette lutte.
Cette charte est du 19 juin 12 15. Elle se compose de trois parties. La première, qui concerne uniquement le clergé, lui assure le droit délire ses évêques, et détermine le mode des élections.
La seconde modifie et régie d'une ma-
(1) Ces conseils prirent le nom de psfrlement sous le èQïie de Henri lU , qui monta sur le trône en 1216.
nière invariable les droits du roi sur les vassaux de la couronne.
La troisième, dont Finfluence se fait sentir encore aujourd'hui , embrasse toutes les classes de la société, et peut être regardée comme le fondement de la liberté civile en Angleterre. On y remarque les dispositions suivantes :
Les mêmes poids et les mêmes mesures auront lieu dans tout le royaume.
Les marchands pourront circuler librement sans être assujettis à aucune taxe.
Il leur est permis de sortir du royaume et d'y rentrer, quand ils le jugeront à propos.
Londres, les villes et les bourgs conservent leurs anciennes libertés, immunités, et franchises. On n'exigera plus d'elles aucun subside qui ne soit accordé par le grand conseil.
Aucun individu ne pourra être contraint à réparer des chemins ou des ponts , à moins qu'il n y soit obligé par des titres particuliers.
Il n'est permis à aucun officier de la couronne d'enlever à qui que ce soit des chevaux, des charrettes, ou du bois, sans le consentement du propriétaire.
Les cours de justice seront fixées dans des lieux déterminés. Il leur est enjoint de rendre la justice publiquement. Il leur est défendu de la différer, de la refuser, et encore nïoins de la vendre.
Aucun homme libre ne peut être arrêté , emprisonné , dépossédé , ou condamné, que par le jugement de ses pairs.
Les amendes doivent être proportionnées à la fortune du condamné , de manière qu'elles n'entraînent pas sa ruine totale.
Nul paysan ne pourra être privé, pour l'acquit d'une amende , de ses charrettes, de sa charrue, ou autres instruments du labourage.
Cependant cette charte, toute favorable qu'elle est à la liberté civile, ne change rien à l'état politique du pays, et nous n y voyons encore qu'une monarchie aristo-
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cratique; mais les temps ne sont pas éloi-gnés où la démocratie entrera dans le gouvernement, et partagera l'exercice de la puissance publique avec l'aristocratie. Ces temps arrivèrent sous le régne dTEdouard I^'. Attaqué par la France et par l'Ecosse réunies, des armées nombreuses, et par conséquent des soiïimes considérables lui étoient nécessaires; mais les taxes que la loi des fiefs l'autorisoit à imposer sur ses vassaux étoient bien insuffisantes , et il ne pouvoit rien demander au-delà. Ce prince, qui se montra toujours au niveau des circonstances, imagina de s'adresser aux habitants des bourgs (i), de leur exposer franche-
(i) Ici je me conforme à Popinion générale, mais elle n'est pas parfaitement exacte. Avant Edouard I"^, le comte de Leicester s'étant emparé du trône, après avoir fait Henri III prisonnier^ assembla un parlement composé des barons de son parti, auxquels il adjoignit deux ' chevaliers de chaque comté, et des députés élus par les bourgs. Mais, dit David Hume, la politique de Leicester, s'il faut attribuer il cet ambitieux un si grand avantage , ne fit qu'accélérer de quelques années l'établissement d'une insti-
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meiit les difficultés de sa position, et d'eïi obtenir ce qu'il n'avoit pas le droit d'exiger (i). Une démarche aussi loyale eut le succès qu'elle devoit avoir* L'urgence des besoins ne permettant pas de négocier avec chaque bourg en particulier, Edouard les détermina à nommer des députés (2) auxquels il ouvrit l'entrée du parlement, et qui, réunis à la noblesse, lui accordèrent , toutes les fois qu'il crut
tutioQ À, laquelle l'état des cl^oses avoit déjà préparé la nation \ autrement il seroitincon<9evable qu'un tel arbre, planté par une main si empoisonnée, eût pu croître et fleurir au sein de semblables orages. {Histoire d^ Angleterre sous Cannée laôS.)
(1) Les ordres adressés aux sbérifs pour ces convocations portoient qu'ils enverroient'deûx députés de chaque bourg, investis ^e pouvoir^ suffisants , pour consentir en leur nom à ce dont ils seroient requis par le roi et par son conseil. On lisoit dans le préambule de ces ordres : « C'est une régie très juste que ce qui est de l'intérêt de tous soit approuvé par tous , et que les dangers communs à tous soient repoussés par leurs efforts réunis.»
(2) Ceux qui étoient élus don noient caution de se rendre au parlement , et le bourg pourvoyoit à leurs dépenses.
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devoir les convoquer, les secours qui furent jugés nécessaires. La perception de ces impôts néprouvoit aucune résistance, parcequ'ils étoient librement consentis. Cette grande innovation est de Fannée 1294*
Les députés des bourgs ne faisoient pas partie du parlement. Réunis dans un local séparé de celui qu occupoient les barons, ils ne votaient pas avec eux: dès qu'ils avoient donné leur consentement aux taxes, ils se séparoient, et le parlement continuoit ses séances (i).
(i) L'impôt n'étoit pas paiement réparti entre les trois ordres : chacun d'eux accordoit la somme qu'il jugeoit à propos de payer. Ainsi , dans la vingt-troisième année d'Edouard r', les comtes , barons , et chevaliers , donnèrent au roi la onzième partie de leurs revenus ; le clergé, un dixième ; les citoyens et bourgeois , un septième; L'année suivante, les deux premiers ordres donnèrent un douzième ; le dernier, un huitième ; dans la trente-troisième année du même prince, les barons, les chevaliers, et le clergé , accordèrent un trentième; les villes et cités, un ^gtième. Dans la première d'Edouard H, les comtés
Celui qui donne s'aperçoit bientôt qu'il peut exiger, et les députés- des bourgs ne tardèrent pas à présenter des pétitions par lesquelles ils demandoient la réforme des abus qui pesoient sur eux. Prenant chaque jour plus de consistance, on les vit, sous le régne d'Edouard III, accuser les ministres dû» roi, et obliger le 4:ôi luimême à congédier sa maîtresse.
Le roi faisoit examhier par son conseil les remontrances des communes, et quand il croyoit devoir les accueillir, il les faisoit rédiger en forme de loi, et en ordonnoit la publication de son autorité seule, et sans communication préalable à la chambre des pairs. Elle s'en plaignit, et elle exigea qu'aucune loi ne fût désormais pubUée sans son assentiment.
Sous Henri V, les communes obtinrent qu'elles rédigerôient elles-mêmes les lois
payèrent unving;tième; les villes, un quinzième. Dans la sixième d'Edouard UI, la proportion fut d'un quinzième à un dixième.
quelles auraient provoquées, et qu aucun statut ne seroit publié, à moins qu'il n'eût passé dans leur chambre en forme de hill (i).
A-peu-près à la même époque la pairie, de réelle quelle étoit dans son origine, devint personnelle; et cette grande ianovation s'est encore opérée comme d'elle-même et par la seule force des choses.
(i) Les shérifs présidoient aux élections. S^ils commettoient dçs fraudes, ils en étoient sévèrement punis ; en Yoici un exemple. Dans la cinquième année de Henri IV, les communes , considérant que l'ordre de convocation au parlement n'a voit pas été exécuté d'une manière satisfaisante par le shérif de Rutlane, supplièrent le roi et les lords de faire examiner l'affaire en parlement , et d'infliger un châtiment exemplaire , s'il y avoit lieu. Les lords firent venir le shérif et Onehy, qui étoit le député nommé au procès-v^bal , ainsi que Thorp, qui avoit été dûment élu ; et, après avoir examiné les faits , ils ordonnèrent qu« le procès- verbal d'élection fût changé, que le nom de Thorp y fût porté ^ et que le sbérif fût détenu en prison, jusqu'à ce qu'il eût payé une amende qui seroit déterminée suivant le plaisir du roi. (Henri Hallamy t. II,p. 3ix)
Guillaunie-le-conquérant avoît partagé l'Angleterre en sept cents baronnies et soixante mille fiefs de chevaliers. Les sept cents barons, tous vassaux: immédiats de la couronne, étoient membres nécessaires du grand conseil national. Des ventes forcées , les légitimes des puînés , ne tardèrent pas à diviser un grand nombre de ces baronnies, et chaque fraction conféra à celui qui en devenoit propriétaire le titre de vassal immédiat du roi, et par conséquent le droit de siéger au parlement.
Ce nouvel état de choses établit une distipcdon entre les baronnies entières et celles qui étoient divisées entre plusieurs propriétaires; et la grande charte donnée par le roi Jean disposa que les grands barons seroient convoqués par un writ, c'està-dire un ordre particulier du roi , et que les barons de la seconde classe, c'est-àdire ceux qui ne possédoient que des portions de baronnie seroient convoqués par une citation générale du shérif.
Cette différence dans la manière de convoquer les grands et les petits barons produisit trois innovations.
i"" Les barons convoqués par wrii se regardèrent comme formant une classe supérieure;
2^* Comme il arrivoit souvent que ceux qui n'avoient pas reçu le writ tie se présentoient pas pour siéger au parlement, quoiqu'ils en eussent le. droit en vertu de leur fief, on s'accoutuma insensiblement à regarder ce droit comme dérivant de la volonté du roi; et la pairie, de réelle qu elle étoit , devint personnelle;
3"" Les petits barons, en général peu riches, et qui regardoient l'assistance au parlement moins comme un droit honorifique que comme une obligation onéreuse, obtinrent la permission de s'y faire représenter par des députés de leur choix.
David Hume, dans sa belle Histoire i Angleterre^ ajoute : « Les divisions des «fiefs ayant prodigieusement multiplié tf les petites baronnies et les tenures de
«chevaliers, ceux-ci perdirent de leur «considération, ne s'assemblèrent plus « avec les hauts barons , et se réunirent « aux députés des bourgs. Par cette réu- « nion , la chambre des communes se « trouva composée des députés de la pe- « tite noblesse des comtés et de ceux des « bourgs. *
Enfin, dans les premières années du régne de Richard II, les communes se choisirent un président qui, sous la dénomination d'orateur, a la police de la chambre et en dirige les délibérations;
Je n'ai voulu que rappeler la manière dont s est formé le parlement d'Angleterre tel qu'il existe aujourd'hui. Je crois avoir rempli mon objet.
ÉTATS GÉNÉRAUX DE FLANDRE
La partie de notre continent, aujourd'hui connue sous la dénomination collective de royaume des Pays-Bas, est lune des ^ premières qui, dans le moyen âge,
ait. joui des bienfaits de la liberté. Elle doit cet avantage à sa situation topographique. Le nombre et la sûreté de ses ports et de ses rades en firent de bonne heure le centre des relations coniinerciales du nord de l'Europe; et les fréqtients débordemenis des fleuves qui l'arrosent obligèrent les habitants à se coaliser pour opposer des digues à lenvahissement des eaux. Ainsi, enrichies par le commerce, et déjà réunies par des intérêts matériels, les viJles des Pays- Bas n avoient plus qu'un pas à Taire pour se former en commune, et ce pas, eJJes le franchirent pendant le cours du onzième siècle.
A peine ces villes ont-elles recouvré Jes droits de s'administrer elles-mêmes, et d'élire leurs officiers municipaux, que nous voyons ces magistrats figurer en leur nom dans les assemblées politiques.
Cela nous est attesté par une foule de monuments; l'un des hommes les plus savants de notre époque les a recueillis dans
un ouvrage intitulé : Histoire de t origine ^ de V organisation et des pouvoirs des Etats- Généraux et provinciaux dans les Gaules ( i ).
En Flandre comme dans tous les gouvernements féodaux, les états ne furent d'abord composés que du prince et de ses vassaux immédiats. Le tiers-état prenant, comme nous venons de le dire, chaque jour plus d'importance, les représentants des villes y furent admis; mais ce privilège ne fut d abord accordé qu'aux cités les plus riches et les plus populeuses.
En Tannée 1 1 1 1 , Baudouin VII fut proclamé comte de Flandre par les États- Généraux. Le pays étoit infesté de brigands. Dans des états tenus à Ypres l'année suivante, il fit rendre une loi qui mit fin à ces désordres (2). Non moins sévère envers les seigneurs de fiefe, il se
(t) M. Raepsaët , chevalier du Lion-Belgique, conseiller-d'état extraordinaire du roi, membre de l'institut Belgique , etc. , etc.
(2) On lit dans l'^rf de vérifier les dates : u U fut surnommé ji la hache, parcequ'il portoit cet instrument avec lui pour en frapper les criminels qu'il rencontiroit. n
plaça entre eux et leurs vas^px, et couvrant ces derniers de toute sa puissance, non seulement il les affranchit de l'arbi^ traire sous lequel ils gémissoient, mais il ouvrit l'entrée des états aux représentants de toutes les villes indistinctement.
CONSTITUTION DE LA SDÈDE
L'origine des assemblées nationales en Suède se perd dans la nuit deis temps.
Les chroniques les plus anciennes en parlent. On y voit qu'elles étoient convoquées par le roi; qu'elles se réunissoient à des époques plus ou moins éloignées suivant les circonstances; que les députés"^ s'y rendoient en armes; qu'il étoit dans leurs attributions d'élire le monarque, de voter les impôts, de statuer .sur les affaires d'un intérêt général, et même de juger les procès particuliers lorsqu'ils se rattachoient à l'ordre public. D'ailleurs rien de précis sur la division des citoyens en différents ordres. En parlant dç ceux
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qui avoie^jjproit d'assister aux états, les anciens historiens disent, et rien de plus, Proceres etjpopulus; nobiles et plebs uni-versa. Ce^n'est que dans le quinzième siècle que l'on commence à trouver des notions plus exactes sur cette division.
Christophore, qui régnoit en 144^5 ï'^unit les lambeaux épars des anciennes lois, en donna de nouvelles, et de cet ensemble il forma un Code que l'on peut regarder comme la première constitution de la Sué
Le titre premier est intitulé, du Roi; on y lit : tt Lorsque le trône devient vau cant, un nouveau roi doit être appelé «au royaume de Suéde, non par droit •c de succession, mais par élection, n
Les chapitres suivants traitent du serment que le roi doit prêter à la nation, et que les magistrats provinciaux et la nation doivent , à leur tour, prêter au roi; le sixième de l'obligation imposée au roi de parcourir, après l'élection, les provinces de son royaume, d'y prêter son
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serment et de recevoir celui de ses sujets; le septième du couronnenfent et de l'inauguration ; le huitième du choix des membres du sénat qui doit être fait par le roi après son couronnement. Ces membres soDt au nombre de dou^e, pris parmi les nobles et chevaliers; l'archevêque d'Upsal y est de droit.
Le serment du roi se compose de sept articles. On lui fait promettre de conserver les droits de toute la nation, les lois constitutives, les privilèges du clergé, ceux de la noblesse. Un des articles les plus remarquables est le sixième par lequel il jure de n imposer des tributs extraor-^ dinaires que dans certains cas déterminés, et après qtie les évêques, les magistrat^i de chaque juridiction, avec six nobles et six individus plébéiens, en auront reconnu la nécessité, et réglé le mode de les percevoir.
Nous ne voyons pas encore les députés partagés en quatre ordres distincts, le clergé^ les grands, les bourgeois, et les
paysans; mais cet article .du serment contient le germe de cette division.
C'est à la mort de Christophore , en i448j que l'histoire présente l'indication précise des différents ordres. Plusieurs grands aspiroient*à la royauté; un décret du gouvernement intermédiaire convoqua le peuple à Stokholm, pour l'élection du roi. « Au lieu et au jour fixés, dit l'his- « torien Eric d'Upsal, se rendirent aux «comices les évêques et les prélats, les «nobles et chevaliers, ainsi que les dé- « pûtes spéciaux des paysans et des villes, w Cette phrase est la première trace que l'on rencontre de la présence dans l'assemblée nationale de représentants des villes.
Louenius, auteur d'une histoire de Suéde et des antiquités suédoises, écrivoit en 1608: «Des expressions de Jean « Magnus qui dit que le roi Béric convo- « qua dans les comices les grands et les «plébéiens {nobiles et plebem)\ peut-être « conclurez-vous que, dans les coutumes «de nos ancêtres, on n'appeloît point au
« nombre des ordres les prêtres ni les hâte bitants des villes; cependant, etc., avec «cle temps on admit dans les comices «même les députés des villes. {Progressu iitemporiSy etiam cives urbium ad comitia cadrais si sunt » ) Et il cite, pour le prouver, le passage d'Eric d'Upsal relatif à rassemblée nationale dans laquelle on remplaça Christophore. Quelques lignes plus loin il. expose les avantage» qu'il y a à consulter les classes inférieures du peuple. ^ Ce n'est point inconsidérément , u dit-il, que l'antiquité a admis comme «membres des comices, même les plé- <( béiens et les paysans. [Pleheios et ruri- *i colas.») Ainsi tout nous prouve que, dans ces mots répétés par-tout chez les historiens des temps antiques : proceres et flebetn, on a voulu désigner les grands et les paysans.
La division des ordres continua à, se marquer de plus en plus dans les étatsgénéraux qui suivirent ceux de i448- En 1620 ce fut dans une assemblée parti-
culière des paysans de la province de Dalécarlie que Gustave Vasa porta le premier coup à l'oppression de Christiern. Le soulèvement de ces paysans amena celui de la Suéde entière, et bientôt fut brisé le joug du Danemarck, sous lequel la nation s'étoit imprudemment jetée. Gustave Vasa reçut des états-généraux convoqués à Vadestène en 1621 la qualité d'administrateur du royaume; des états-généraux convoqués à Stregnez en 1623, celle de roi; enfin, le i3 janvier 1 544 i àdîti^ les états-généraux d'Arhosen, le droil d'élection fut aboli, et la couronne déclarée héréditaire dans la famille de Gustave.
Dès la première année du régne de ce guerrier politique les pouvoirs du monarque commencèrent à augmenter et ceux des états-généraux à diminuer. Cette progression croissante pour l'un , décroissante pour l'autre, continua sous ses successeurs et fut portée à une très haute période sous Charles XI, et sous le des-
potisme militaire de l'aventureux Charles XII. Cependant Torganisation de ces états s'étoit achevée; l'étiquette avoit réglé la place de chaque ordre, la forme des suffrages , l'instant où l'on devoit les donner . Il existe dans Y Histoire de Charles-- Gustave, par Pufïendorf, un tahleau figuratif des états-généraux de Suéde lors de l'abdication de Christine. On y voit la place du monarque, celle des sénateurs, celle des orateurs de chaque ordre, enfin celle des ordres. Les paysans à cette époque sont placés après les députés des villes.
Cependant , sous les successeurs de Gustave Vasa, les assemblées nationales continuèrent à voter les subsides et à connoître des grands intérêts du royaume.
On voit les rois les plus absolus de cette époque soumettre à ces assemblées l'état des finances , leur communiquer Içs projets de guerre ou de paix, leur demander des levées d'hommes et des subsides d'argent. On voit les états-généraux profiter
des minorités pour reprendre un moment leur attitude indépendante. C'est ainsi qu'à la mort de Charles X, en 1 660, Puffendorf nous les montre examinant le testament du roi ,^et changeant plusieurs de ses dispositions relatives à la tutéle de son fils Charles XL Enfin, après la mort de Charles XII, qui ne laissa point d'enfants, les états-généraux, réunis en 1 7 1 8 pour lui donner un successeur, abolirent l'hérédité et ne portèrent sur le trône la princesse Ulrique El^onore , sa sœur, qu'après qu'elle eut déclaré qu'elle reconnoissoit tenir la couronne de la volonté libre et spontanée de la nation.
CONFÉDÉRATION SUISSE
L'Helvétie(i), aujourd'hui la Suisse, faisoit partie de l'ancien royaume de
(1) Le nom d'Helvëtie fut commun à tous les peuples de cette contrée jusqu'à la grande confédération qu'ils tirent entre eux, au quatorzième siècle , et depuis laquelle ils ne sont plus connus que sous le nom de Suisses.
Bourgogne. Les premiers successeurs de Clovîs en firent la conquête en 532, et la réunirent à la France. Elle en fut séparée par le partage que les fils de Louisle-Débonnaîre firent entre eux des vastes états de Charlemagne. Placée dans le lot qui échut à Lothaire, elle devint une province du royaume d'Italie. Après la mort de Lothaire ses fils partagèrent le royaume d'Italie. Le lot de l'un d'eux forma le royaume d'Arles , et la Suisse en fit partie ( i ).
En loSa Rodolphe III n'ayant point d'enfants légua le royaume d'Arles et tous ses états à l'empereur Conrad-le-Salique.
Cette donation fit entrer la Suisse dans le corps germanique, et la plaça sous
(i) Celtes, ou Gaulois d'origine^ les Suisses a voient souffert que des colonies de Cimbres et de Suèves vinssent s'établir parmi eux , et leur avoient abandonné la partie septentrionale de l'Helvétie. C'est par-là qu'on peut expliquer ce qui a donné naissance à la diversité de langage qui subsiste encore entre cette partie et le reste delà Suisse.
la domination des empereurs d'Allemagne (i).
Dans la Suisse , comme dans toutes les monarchies féodales , le pays étoit divisé en bénéfices ou fiefs , et en gouvernements ou comtés; ces fiefs, ces comtés, n etoient conférés qu'à vie. Conrad-Ie-Salique les rendit héréditaires ; et les seigneurs et les comtes, profitant de Téloignement où ils étoient du chef de l'empire, usurpèrent tous les droits régaliens , de manière que les empereurs ne conservèrent sur eux qu'une supériorité nominale.
Les' seigneurs, abusant de cette indépendance, exerçoient sur leurs vassaux le pouvoir le plus arbitraire. Les villes helvétiques, pour se mettre à l'abri de l'oppression, se confédérèrent; mais ayant bientôt reconnu leur impuissance, elles
(i) Les trois royaumes de Provence, de la Bourgogne- Transjurane , et d'Arles , finirent en la personne de Rodolphe m , après avoir duré cent soixante-dix-sept ans.
se choisirent des protecteurs qui ne tardèrent pas à devenir leurs tyrans.
Des différents seigneurs de la Suisse, Rodolphe de Habsbourg étoit le plus puissant par l'étendue de ses domaines; plusieurs villes se placèrent sous sa protection. Juste et bon il répondit à leur attente, mais Albert son fils la trompa. Il envoya dans les parties de la Suisse qui s'étoient placées sous sa protection des baillis impériaux chargés de rendre la justice aux habitants , et qui leur firent éprouver les vexations les^plus intolérables; en voici un exemple.
Geisler , bailli d'Uri, s avisa de placer au bout d'une perche son bonnet dans le marché public d' Al torff, avec ordre à tous les passants de le saluer sous peine de la vie. Guillaume Tell, fameux "arbalétrier, ayant méprisé cet ordre, fut obligé pour expier sa désobéissance d'abattre d'assez loin d'un coup de flèche une pomme sur la tête de son fils; il eut l'adresse et le bonheur' de réussir. Cette atrocité, qui
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eut lieu le i8 novembre i3o7, souleva les trois cantons d'Uri, de Schwitz, et &'Underval : leurs habitants réunis et dirigés par trois d'entre eux (i) attaquèrent les agents impériaux, et en purgèrent leur sol.
L'empereur se préparoit à venger son autorité méprisée, mais il mourut le I**' mai de l'année i3o8. Cet événement laissa aux trois cantons le temps de consolider leur alliance, et lorsque Léopold III, fils de l'empereur Albert, vint à la tête de neuf mille hommes pour les réduire et les punir, ces braves montagnards, au nombre de treize cents homiûes sans discipline et mal armés, remportèrent sur lui la victoire la plus complète. Cette victoire à jamais célèbre est l'époque de la liberté des Suisses.
Par suite de ce grand événement les
(i) Ces généreux citoyens méritent d'être connus; ils se nommoient Walther-Furst , Werner-de-iStauffach , et Arnold-de-Melcthal .
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trois cantons, qui d abord ne s*étoieilt unis que pour dix ans, contractèrent une alliance perpétuelle.
Quelque temps après la ville de Lucerne , raprochée de ces trois cantons par des intérêts communs, entra dans leur confédération. Vers le milieu du quatorzième siècle (i) Zurich, Claris, Zug, et Berne, s'y réunirent et en firent partie.
U en fut de même des cantons de Fribourg, deSoleure,deBâle, deSchaffouse, et d'Appenzel , qui s'y réunirent également ; savoir, Fribourg et Soleure en 1 48 1 , Bâle et SchafFouse en i5oi, et Appenzel en i5i3.
Ainsi s'est formée la confédération helvétique.
Cependant les liens qui attachoient la Suisse au corps germanique n'étoient pas tôut-à-fait l'ompus , et les empereurs conservoient encore sur elle une sorte de
(1) En i35i et i3&a.
supériorité. Maximilienl"(i) voulut s'en prévaloir- La diète de Worms ayant établi la chambre impériale (2), les Suisses furent sommés de reconnoître sa juridiction.
Sur leur refus l'empereur leur déclara la guerre. Elle fut ce quelle sera toujours lorsque les hommes qui défendront
(i) Maximilien F"", né le 22 mars 14^9, de l'empereur Frédéric III et d'Éléonore de Portugal, élu roi des Romains le 16 février i4B6, et couronné le 10 avril suivant à Aix-la-Chapelle , fut nommé empereur Pan i493 , après la mort de son père.
Philippe son fils épousa Jeanne , fille de Ferdinand , roi d'Aragon , et d'Isabelle , reine de Castille , mariage qui fit passer l'Espagne dans la maison d'Autriche.
L'an i49^) .diéte de Worms, où l'on dressa la célèbre constitution pour la conservation de la paix publique dans l'Empire. ^
(2) Cette chambre étoit composée de juges- nommés en partie par l'empereur, en partie par les différents états. Ces juges étoient autorisés à juger en dernier ressort tous les procès entre les membres du corpf germanique. Quelques années après Maximilien donna une nouvelle forme au conseil aulique, où se portoient toutes les causes féodales et celles qui appartenoient è la juridiction immédiate de l'empereur, et par-là il rendit quelque vigueur à l'autorité de la couronne impériale.
leur liberté n'auront à combattre que des troupes mercenaires Après plusieurs défaites l'empereur conclut avec les cantons un traité par lequel ils furent déclarés a£Pranchis de la juridiction impériale, et de toutes les contributions imposées par la diète de Worms. Ce traité laissoit encore aux empereurs d'Allemagne quelques prétextes pour attaquer l'indépendance des cantons suisses ; mais cette indépendance fut définitivement reconnue par le traité de Westphalie.
EMPIRE D'ALLEMAGNE
Les Germains qui a voient brisé le joug des Romains dans tous les lieux où ils se* toient établis, ces fiers Germaiiis euxmêmes perdirent la liberté à la même époque que les nations qu'ils avoient affranchies. Il en devoit être ainsi, puisque, comme elles, ils avoient adopté le régime féodal. Mais ce qui doit surprendre c'est que ce régime oppresseur s'est main-
tenu plus long-temps et avec plus de force en Allemagne que par-tout ailleurs; de manière que la liberté qui en étoit sortie y est rentrée plus tard que dans les autres pays; encore n'y apparoît-elle aujourd'hui que daiis quelques contrées.
Comment des peuples si voisins et si long-temps gouvernés par les mêmes lois se trouvent-ils aujourd'hui soumis à des régimes si différents? Il y en a plusieurs causes.
Après la mort de Louis -le -Débonnaire, ses trois fils, Louis, Charles, et Lothaire, réunis à Verdun en 843, partagent entre eux le vaste empire de Charlemagne. Charles-le-Chauve conserve l'Aquitaine avec là Neustrie; Louis a toute la Germanie, d'où il fut appelé le Germanique; et Lothaire, qui étoit l'aîné, eut avec le titre d'empereur l'Italie, et (en termes exprès) la ville de Rome; il eut encore la Provence, la Franche-Comté, le Lyonnois, et les autres contrées qui se
trouvent enclavées entre le Rhône, le Rhin 9 la Saône, la Meuse , et TEscaut
Ces trois branches de la dynastie carlovingienne ne conservèrent pas longtemps l'héritage de Charlemagne.
Eq France, Louis Y étant mort sans enfants en 987, les grands du royaume lui donnèrent pour successeur Hugues Capet. Ce prince étoit tout à-la-fois le plus grand capitaine, le plus riche propriétaire et le seigneur le plus distingué du royaume. Ce triple avantage, des négociations et quelques victoires, fixèrent pour jamais la couronne dans sa dynastie.
A ia vérité la magnifique qualification de roi des François ne fut guère pour ses premiers successeurs qu'un vain titre; mais, par des mesures sagement combinées, par un système d'agrandissement constamment suivi sous plusieurs régnes, la couronne redevint ce qu elle n auroit pas dû cesser d'être, un asile pour les opprimés, un frein pour les oppresseurs; enfin plus tard l'autorité royale, fortifiée
tout à-la*fois par l'abaissement des sei* gDeurs et par Félévation des commones, prévalut tellement sur la puissance féodale que, sous Pbilippe-Ie-Bel , les barons virent^ non sans étonnement, mais sans réclamation, les députés des villes siéger comme eux dans les grands conseils nationaux^ et partager avec eux l'exercice de la puissance publique.
Les Carlovingiens d'Allemagne, dégénérés comme ceux de France, perdirent la couronne à-peu-près à la même époque et de la même manière.
Louis IV ^ roi de Germanie, arrière^ petit-fik de Louis-le-Germanique, étant mort en 912 sans postérité, les grands de l'Empire, quoiqu'il ne fût pas le dernier prince du sang de Gbarlemagne, donnè* rent sa couronne à Gonrad , duc de Fran^conie (i).
(1) Pendant très long-tepips tous les membres du corps germanique concoururent à Féiection de Tempereur; mais au milieu des troubles et de Fanarchie auxquels FEurope
Conrad n'avoit ni les grandes qualités ni les riches domaines de Hugues Gapet, il ne comptoit pas, comme ce prince, deux rois dans sa famille; aussi n*eut*il pas la gloire de fonder une dynastie.
Après sa mort, qui arriva en 919, les grands lui donnèrent pour successeur Henri, dit l'Oiseleur, duc de Saxe.
Ce prince, digne de la couronne, la transmit à son fils Othon, que la postérité a surnommé le Grand.
OtJion-le-Grand, vainqueur de l'Italie, se fit Couronner empereur par les mains du pape, formalité que ses deux prédécesseurs avoient négligé de remplir. La vigueur de son administration, l'éclat' de ses victoires, et un règne dé trente-sept ans, affermirent tellement la couronne sur sa tête que de son vivant même,
fut en prote pendant plusieurs siècles, sept princes, pos* sesseurs de vastes territoii^ , s'arrog^èrent le privilège exclusif d'ëlire l'empereur. Ce privilège leur fut confirmé par la bulle d'or qui détermina la manière de l'exercer.
il fit élire et sacrer son fils Othon II, et qu'après sa mort cet Othon II et son petit-fils Othon III, quoique à peine âgé de trois ans, lui succédèrent sans confirmation pour Fun et sans élection pour l'autre.
Il est probable que la succession au trône se seroit établie dans la famille des Othons comme dans celle des Hugues Gapet, si Othon III avoit eu les grandes qualités de ses deux prédécesseurs; mais étant mort sans enfants, presque au sortir d'une minorité orageuse, les grands vas* saux se ressaisirent du droit délire le chef de l'Empire.
Henri II, duc de Bavière etarrîèrè-petitfils d'Henri l'Oiseleur, fut élu roi de Germanie dans une diète tenue à Mayence le lo juin de l'an 1002. Ce prince, inquiété pendant tout le cours de son régne par des rivaux puissants qu'il n'apaisa qu'à force de largesses, laissa l'autorité impériale plus foible et les vassaux de la
couronne plus forts qu'avant son avènement à l'empire. 11 mourut en 1024» et en lui finit la branche des empereurs de la maison de Saxe.
Conrad, dit le Salique, fils de Henri, duc de Franconie, fut élu roi de Germanie dans une diète tenue à Worms en l'année 102?^ , et couronné empereur par les mains du pape en 1027. A peine monté sur le trône ^ une conspiration formée dans le sein de sa propre famille éclata contre lui; et dans la confusion inséparable des discordes civiles, la puissance des hauts barons, déjà rivale de celle des empereurs, prit un nouvel accroissement.
Henri III et Henri IV, fils et petit-fils de Conrad-le-Salique, furent successivement élevés à la dignité impériale.
Henri IV porta sur le trône toutes les qualités qui font les grands princes; mais la pénitence humiliante que le trop fameux Grégoire VH eut l'audace de lui
imposer, et qu'il ftit obligé de subir, en dégradant sa personne, affoiblit encore l'autorité impériale (i).
Cependant son fils lui succéda sous le nom d'Henri V. Les grands de l'état, témoins des humiliations du père, se montrèrent peu disposés à reconnoître un souverain dans la personne dqT fils; et les concessions qu'il fiit forcé de faire à la haute noblesse achevèrent d'établir l'indépendance des grands offices et des grands fiefs.
(i) Grégoire conimença sa rupture avec Henri IV, sur un prétexte spécieux et populaire. Il se plaig^nit de la vénalité et de la corruption introduites par cet empereur dans la collation des bénéfices aux ecclésiastiques. Il prétendît que le droit de collation lui appartenoit comme au chef de FÉglise ; et il requit Henri de se renfermer dans les bornes de sa juridiction civile , et de s'abstenir pour l'avenir de ces usurpations sacrilèges sur Tautoritë spirituelle du saint-siège. L'empereur, ayant refusé de renoncer à exercer des droits dont ses prédécesseurs avoient constamment joui , vit fondre sur sa tète tous lesanathèmes de l'Église. Les princes et les ecclésiastiques les plus considérables d'Allemagne se soulevèrent et pri-
H^nri V mourut eu Tan 1 1 aS, et en lui s'éteigait la maison de Franconie.
Après sa mort les empereurs furent élus, en quelque sorte, au hasard; et la couronne impériale reposa successivement sur la tête de Lothaire II , de Conrad in, de Frédéric I*', dit Barber ousse, de Henri VI, de la maison de Souabe, de Philippe I^, également de la maison de Souabe, d'Othon IV, comte palatin
rentles armes contre lui; on excita sa mère, sa femme , ses enfants mêmes à briser tous les liens de la nature et du devoir, et à se joindre aux ennemis de ce malheureux prince. Tels furent les moyens dont se servit la cour de Home pour enflammer le zèle aveug^le de ]a superstition ; 6lie sut diriger avec tant de succès Fesprlt factieux des Italiens et des Allemands , qu'un empereur, distingue non seulement par des vertus , mais encore par des talents peu communs , fut obligé de paroître en suppliant à la porte du château où résidoit le pape , et d'y rester trois
)OQrs , tête nue , exposé à toutes les rigueurs de Fhiver, pour implorer un pardon qu'il n'obtint même qu'avec beaucoup de peine , et aux conditions les plus flétrissantes. (Introduction à V Histoire de CheurleS'Quint, par Ro- ^ertson.)
deBavière, de Frédéric II, et deConradlV, descendant de Frédéric-Barberousse.
. Après un interrégne de dix-sept ans pendant lequel le comte Guillaume de Hollande, le duc Richard de Gornouailles, et le roi Alphonse de Castille se disputèrent la couronne impériale, Rodolphe de Habsbourg fut élu empereur dans une diète tenue à Francfort le 3o septembre 1273.
Ce prince est la tige de la maison d'Autriche : il descendoit de Gontran-le- Riche, comte d'Alsace, souche commune de la maison de Habsbourg-Autriche et de celle de Lorraine.
En 1 278 Rodolphe remporta une grande victoire sur Ottocare, roi de Bohême, qui périt dans la bataille. L'an 1282 il investit, dans la diète d'Ausbourg, Albert, son fils, du duché d'Autriche qu'il avoit enlevé au roi de Bohême. Depuis lors les comtes de Habsbourg ont pris le nom de ce duché, et fondé la deuxième maison d'Autriche.
Enfin depuis la mort de Rodolphe en 1 29 1 , jusqu'au régne de Maximilien I" couronné empereur en i493, des princes de la maison d'Autriche, des rois de Bohême, des ducs de Souabe, de Luxembourg, de Bavière et de Moravie, ont occupé successivement le trône impérial.
Tous les états, tous les princes qui composoient le corps germanique, reconnoissoient l'empereur pour leur chef. Les lois et les rescrits d'un intérêt général étoient publiés en son nom. Mais ce fantôme d'autorité disparoissoit devant les diètes de l'Empire. Chaque prince , chaque état souverain avoit le droit d'assister à ces grandes assemblées, d'y délibérer, et d'y voter. Les décrets ou recez de la diète formoient les lois de l'Empire, et l'empereur étbit obligé de les ratifier et de les faire exécuter.
Nous voyons maintenant pourquoi l'Allemagne est demeurée étrangère aux mouvements qui , vers le commencement du quatorzième siècle, ont changé la face
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de l'Europe; pourquoi le peuple de ces riches et vastes contrées, immobile au milieu de la fermentation générale, n'a pas imité ses voisins, n'a pas comme eux brisé ses fers , et comme eux pris place dans les diètes nationales.
Gela s'explique, ainsi -que nous l'avons déjà dit, par la différence dans la durée des dynasties régnantes. Que celles de Hugues Capet et de Guillaume-le-Conquérant, affermies par les siècles sur des trônes héréditaires, et constamment occupées du soin de s'agrandir, se soient élevées à une hauteur telle, qu'elles ont pu favoriser et même provoquer l'établissement des communes, faire ensuite de ces nouvelles corporations des puissances rivales de la puissance des hauts barons, et les appeler enfin dans les grands conseils nationaux, jusqu'alors uniquement composés des vassaux de la couronne, cela se conçoit aisément.
Mais il ne pou voit pas en être de même sous des princes chancelants sur des
trônes viagers. Chaque élection nouvelle affoiblissoit lautorité impériale et ajoutoit à celle des vassaux de l'Empire.
Ainsi, la puissance féodale, toujours croissante, et constamment interposée entre les chefs de TEmpire et les hommes de chaque seigneurie, interceptoit toute communication entre eux , et mettoit les empereurs dans Timpuissance d'étendre une main protectrice sur les habitants des campagnes.
Si l'on se reporte sur ce que l'on vient de lire, on en voit sortir cette grande vérité: autant l'autorité royale e«t impuissante pour faire le bien quand elle repose, comme un vain simulacre, dans des mains foibles ou inhabiles; autant elle est bienfaisante lorsque , grande et forte , elle impose à tous le joug salutaire des lois, lorsque, semblable à un fleuve majestueux et tranquille, elle co.ule paisiblement dans un lit creusé par la sagesse.
DU ROYAUME DE HONGRIE
Quelques tribus de ces Huns qui inondèrent TÉurope vers la fin du quatrième siècle s'arrêtèrent dans la Pannonie, et prirent dans cette province le nom de Hongrois, Là ils paroissent , jusqu'au dixième siècle, avoir vécu sous une espèce de gouvernement fédératif , commandés par différents chefs militaires qu'ils se choisissoient.Une affaire intéressant toute la nation s'élevoit-elle ; une expédition générale devoit-elle avoir lieu ; on promenoit dans les différentes bourgades une épée nue, en proclamant ces mots : « Voici « la voix de Dieu et l'ordre de toute la com- « munauté: que chacun comparoissearmé, «ou comme il le pourra, dans tel lieu; «il y entendra la délibération et la décile sion de la communauté.)' Ainsi avoient déjà lieu des assemblées publiques de la nation.
Ce fut en 966 que, d'un commun con-
sentement , les grands et les nobles de Hongrie choisirent pour roi l'un d'eux , Etienne, qui, dissipant les ténèbres du paganisme, établit la religion chrétienne dans ses états, organisa l'église catholique de Hongrie, et qui est connu dans l'histoire sous le nom de saint Etienne.
A ce prince commence la .monarchie élective de Hongrie.
La législation progressive de cette monarchie a été conservée avec une rare exactitude : les recueils qui la renferment remontent jusqu'à leur premier roi.
Il est un de ces décrets qui appartient à saint Etienne. On y remarque ces paroles adressées à son fils : « Si tu te monstres affable, ta seras proclamé roi, et « toute la noblesse t'aimera ; si tu es iras-^ «cible, impérieux, intolérant, si tu veux «élever un front superbe au-dessus des «comtes et des grands, alors sans aucu;^ «doute tu te verras dépouillé de la di- «gnité royale, et c'est à un autre qu'ils « livreront ton royaume. »
On voit ici la reconnu issance du droit d'élection qu avoit la noblesse hong^roise, droit qui s'établit comme une coutume inviolable, sans être écrit positivement dans aucune constitution.
Parmi les successeurs de saint Etienne, le premier dont les lois offrent un caractère remarquable e§t André II, porté sur le trône en i2o5. C'est ce prince qui, dans un décret promulgué en 1222, consacra les libertés des nobles hongrois, leur accorda plusieurs privilèges, et les affranchit de plusieurs obligations dont ils étoient tenus envers la couronne. « El si « nous , ou l'un de nos successeurs, porte mie dernier article , nous voulions jamais fr contrevenir aux dispositions de notre «décret y qu'en vertu de ce décret les trévéques, les barons et les nobles du (r royaume, présents et à venir, tous en «masse et chacun en particulier, aient à « perpétuité la libre faculté de nous con- « tredire nous et nos successeurs , même
«de nous résister sans encourir aucune « note de félonie, n
Aussi le nom d'André passa-t-il révéré dans la mémoire des Hongrois. Son décret devint l'arme de la noblesse toutes les fois qu'elle voulut réclamer ses libertés, et chaque roi de Hongrie fut obligé avant son couronnement de jurer respect et obéissance à ce décret.
Sous les rois Charles I*' et Louis P' le royaume de Hongrie atteignit son plus haut point de splendeur. La Dalmatie, la Croatie, la Servie, la Bulgarie, la Bosnie, la Transylvanie , la Valachie , la Moldavie, y furent successivement réunies. Mais en i386, sous le régne de Sigismond, les Turcs parurent dans la Hongrie, et alors commencèrent ces guerres dont la durée embrasse plus d'un siècle. Bien que les chrétiens de toute l'Europe accourussent, nouveaux croisés, pour secourir les Hongrois, les Turcs marchèrent de progrès en progrès. Les trois fameuses bà-
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tailles de Nicopolis en 1896, de Warne en 1444 > ^^ Mohatz en 1626, furent funestes aux armes chrétiennes. I^rofitant des dissensions qui s'étoient élevées pour la couronne de Hongrie entre la famille de Jean Zapoli et la maison d'Autriche, Soliman II étendit chaque jour ses possessions. Des^achaliks s'établirent, des mosquées s'élevèrent, et la Hongrie démembrée se trouva divisée en Hongrie mahométane et en Hongrie chrétienne.
Ces événements nous conduisent jusqu'au moment où le sceptre de Hongrie tomba dans la maison d'Autriche en 1527.
A cette époque les actes législatifs étoient déjafortnombreux.Parmicesactesdoivent être remarqués le décret rendu par Albert en 1439, à la prière des prélats, des comtes et barons (décret qui, confirmant celui d'André II, contient une grande partie de la constitution et du droit public du royaume ) ; les articles que la noblesse présenta en 1490 à Ladislas et que celui-ci jura d'observer; enfin les décrets
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qui suivirent et développèrent ces articles en i49^ ^^ dans les années suivantes.
Voici le système du gouvernement hongrois, tel que le présentent ces lois et les antécédents historiques.
La couronne est élective; cependant la postérité du prince régnant y a des droits de préférence que les diètes reconnoissent Le choix des électeurs peut se porter sur des femmes. En 1882, Marie, fille de Louis I^, succéda à son père.
Lors de son couronnement le roi doit prononcer le serment dont voici la formule : * Nous jurons par le Dieu vivant , «par la bienheureuse vierge Marie sa «mère et par tous les saints, que nous «conserverons les églises consacrées à w Dieu , et tous les seigneurs prélats , ba- «rons, nobles, et villes libres de Hongrie, « et tous les habitants de ce royaume, dans «leurs franchises, exemptions, libertés, « droits et privilèges; que nous garderons «toutes les coutumes bonnes, anciennes
«et généralement approuvées; que uqus
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« reiidrons à tous justice suivant la teneur <<de$ loi$ et les usages du royaume*, et «que noua: observerons, inviolablement « le décret du sérénissime roi André, ete^n Le roi doit résider en Hongrie» C'est à lui qu'appartient la libre disposkion des emplois et des dignités , mais il ne peut les conférer qu'à des Hongrois. B a le pouvoir dç rendre des décrets; mais il est d'usage qu'ail les soumette à l'avis des grands et nobles du royaume. Du re^ie c'est un principe constant du droit public qu'il ne peut , sans le consentei»ent fbr^ mel des diètes, déroger en riea soit aux anciennes coutumes^ soit aux libertés na-*.
tionales4 U arrive fréquemment que les nobles ) réunis dans les diètes , arrêtent eux-mêmes une série d'articles qu'ils, présent^eiail; au prince en le suppliant de les^ sanctionner, quelquefois même en lut en»
imposant l'obligation comme une condi-.
tion de soq élection. Ces décrets, qui sont en grand nombre, commencent par wste^ pré&ce 4&US laquelle le roi^ expose que^
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les barons et gr amds du royaume lui ont présenté les articles dont la teneur suit.
Us sont terminés par la confirmation de ces articles. ^
Après la dignité de roi, la première est celle de palatin de Hongrie. C'est; par le prince et par l'assemblée nationale que doit être élu ce palatin; ainsi le prescrit rartide 2 du décret publié par Albert en 1439. On trouve dans Utte constitution, rendue en i485 par une diète réunie pour la nomination d'uh palatin , l'énumératiott des fonctions diverses de ce di*gnitaire. Général et grand juge du royaume , il doit porter aux oreilles du prince les plaintes des sujets, se présenter comme médiateur lorsque quelque dissension s'élève entre le monarque et la nation. En Fabsence du roi il tient les rênes du gouvernement. Après sa mort il est le tuteur ou le curateur des héritiers qu'il a laissés^ C'est lui qui convoque alors les diètes nécessaires pour régler les affaires
publiques.
Dans la monarchie hongroise laristocratie est toute-puissante; les nobles n'ont aucun droit de suzeraineté les uns sur les autres Ltous jouissent des mêmes franchises* Les quatre principales sont :
La première de ne pouvoir être ni saisi ni détenu avant d'avoir été cité dans les formes et condamné judiciairement ;
La seconde de ne relever dans tout ie royaume que du roi légalement élu et couronné;
Là troisième de jouir sur leur terri toire de tous les droits et revenus, libres de toute servitude envers îa couronne, taxe, impôt , redevance , sauf l'obligation de marcher à l'armée pour la défense du royaume; -
La quatrième enfin de pouvoir, sans encourir aucune note de félonie, résister au roi s'il attentoit à la constitution d'André II et aux franchises nationales.
G'étoit sur-tout dans les diètes que la noblesse hongroise usoit de ses libertés et exerçoit son influence.
Un décret de i458 ordonne quune diète aura lieu chaque année dans la "^lle de Pest, à la Pentecôte. Le roi Mathias^ en 1 47 1 , fixa cette époque à la fête de l'Ascension. Enfin un décret présenté par la noblesse à Ladislas, en 1498, remit la réunion régulière des diètes , de trois ans en trois ans, dans le champ Rakos, à la fête de Saint-Georges. Ces diètes ne dévoient durer que quinze jours. Lés rois convoquoient des diètes extraordinaires lorsque des afïaires urgentes l'exigeoient.
On trouve dans les lois diverses peines prononcées contre les nobles qui ne se rendroient pas aux assemblées. On ne doit, d'après un décret rendu en i49^î' attendre les retardataires que pendant quatre jours. Ce délai expiré , les opérations peuvent commencer, et les absents seront liés par les décisions de la diète , comme s'ils y avoient pris part.
Le décret de i495, sous le roi Ladislas, présente quelques dispositions assd& détaillées sur l'ordre de ces assemblées. Les
articles 25 et 26 portent que le roi doit convoquer les prélats , les barons et les nobles^ chacun en particulier , un mois entier avant le jour fixé pour la diète; qu il doit y appeler non pas des députés élus dans chaque comté , comme cela s*étoit pratiqué quelquefois, mais tous les nobles 9 chacun individuellement; qu'il doit exposer à l'assemblée les motifs de sa réunion, les besoins du royaume, la situation de ses affaires; que les nobles doivent délibérer avec dignité dans le silence, et que $'il s'élève parmi eux des avis différents, le maître des huissiers (i), présent à la délibération, doit recueillir séparément le vote de. chacun.
Pendant la durée des diètes le cours de la justice e^t suspendu et les tribunaux sont fermés.
Quiconque frappoit un individu dans l'assemblée, ou cherchoit à troubler les
(1) Mugister jfimtorvm.
délibérations, étoit noté d'infamie (i).
Les diètes doivent être nécessairement consuhées : pour les impôts, qui ne peuvent être ërablis sans leur consentement; ponr la conservation et la défense des li~ miles du royaume; pour le mariage des filles du roi; et en général pour tout ce qui intéresse Tétat (2).
(1) Qaod durantibos generalîbus dietis universa judîcia in curia regfia, sedibos spiritualîbus et comitatîbus Cessent , ut unusquisque rébus totius reg^ni , eo facilius intendere valeat. — Preeterea , si quis forte aliquem in ipsa dieta yerberaret , vulneraret , vel libertatem dietœ turbaret, quae nota infidelitatis est, talis persOnalîter cttari semperpoterit, ibidemque judicium dé eo fieri valebit. {Seizième décret de Ladislâs , an iSoy, orf. i!2.)
(a) Item quod nos de cstero, nullam dicam sive taxam , praéterquàm lucrum camerae , generaliter a regnicolis , propter aliquatn causam ,.exigamtis , aut exigei'e faciamus, prœter voluntatem eorum et consensum. ( Troisième décret de Mathias, an i^y i , art. 1 1 .)
In defensionibus et conservationibus «letarum et confinioructi hnjus régiii, cotisiliis regnicolarum utemnr. {Décret c^ Albert, an li^^g, art. i4*)
De maritatione filiarum nostrarum agemus cum consHio prœlatbrum et baronum ac nobilium rc^gni nostri Hiin^arias. ( Même décret, art. 20.)
La couronne de Hongrie ayant passé dans la maison d'Autriche en iS^y par l'élection de Ferdinand , ce prince qui , comme ses prédécesseurs, avoit juré de se conformer aux constitutions de Tétat, ne tarda pas à s'en éca|:ter. Ses successeurs les respectèrent encore moins* La noblesse prit enfin le parti de recourir aux armes ; mais, trop foible pour réjsister seule à la maison d'Autriche, elle engagea les Turcs dans sa querelle. Les succès furent longtemps balancés. Enfin le 12 août 1687, dans la plaine de Mohatz, les généraux de l'empereur mettent dans la déroute la plus complète une armée de 80,000 Turcs, commandée par le grand visir. Fort de ce succès, l'empereur Léopold assemble les états à Presbourg , le 3 1 octobre . de la même année 1687, fait déclarer la couronne de Hongrie héréditaire dans sa maison , et la cède en même temps à son fils aîné Tarchiduc Joseph (i).
(i) Art de vérifier les dates , troisième ëdit. , t II» p. 65.
CHAPITRÉ PREMIER
Des assemblées nationales sous les deux premières races.
Quoique l'espèce humaine soit, ou du moins paroisse être par-tout la même, cependant chaque peuple tient du climat, du sol, ou si l'on veut de la nature, un caractère qui lui est propre* Le trait le plus saillant de celui des anciens peuples de la Germanie (i) étoit un vif attachement à la
(i) Sous cette dénomination , je comprends toutes les nations, toutes les tribus, qui, après avoir successivement occupé la Germanie » s'établirent sur les débris de Tempire romain.
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liberté. Ce sentiment dominort toutes leurs pensées, dirigeoit toutes leurs actions, et, par un phénomène fort remarquable, seul il les conduisit à une forme de gouvernement qui suppose des connoissances, alors infiniment rares , même chez les nations les plus civilisées.
Je lis dans Tacite (i): <( Leurs rois nont «pas une puissance illimitée ou indépen- « dante , et leurs généraux commandent par « l'exemple plus que par l'autorité. »
Plus bas Tacite ajoute : « Les affaires peu importantes sont réglées par les chefs, les «autres par la nation, de manière toutefois «que dans celles même dont la décision M appartient au peuple, la discussion est ré- « servée aux chefs , hormis des cas extraor- « dinaires et pressants ; ils s'assemblent à des «jours fixes, au commencement de la nou- «velle et de la pleine lune, temps qu'ils
(i) Je donne la traduction de M. Dureau de Latnalle, généralement estimée.
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<c jagent le ploB faTorable pour traiter les «affaires... Lorsque rassemblée paroît suf- «fisamment nombreuse, ils prennent place ce tout armés. Les prêtres (i), qui sont alors
(i) Chez les peuples barbares, les prêtres ont ordînairement du pouvoir, parcequ'ils 09t, et Fautoritë qu'ils doivent tenir de la religion , et la puissance que chez des peuples pareils donne la superstition. Aussi voyons-nous dans Tacite que les prêtres étoient fort accrédités chez les Germains, qu'ils mettoient la police dans TassemUée du peuple. 11 n'étoit permis qu'à eux de châtier, de lieri de frapper: ce qu'ils faisoient, non pas par un ordre du prince, ni pour infliger une peine, mais comme une inspiration de la Divinité, toujours présente à ceux qui fynt la guerre. {Esprit de$ Lois y liv. XVIII, chap. xxxi.)
M. Meyer, dans son savant ouvrage intitulé Esprit y origine, et progrès des imdtutions judiciaires , etc., tom. I, liv. II , ajoute : Les Germains étoient extrêmement superstitieux : k tout moment ils consultoient leurs prêtres, dont l'autorité dévoit être très grande , quoique rien ne prouve qu'ils aient formé un état séparé, comme les Druides-Gaulois. Les femmes pu vierges sacrées jouis* soient d'une grande faveur; et les noms de Ganna, de Velleda, d'Aurinia, sont connus dans l'histoire, à côté de ceux d'Arménius et de Glaudius Givilis.
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a chargés de la police, imposent silence ;.en- « suite le roi ou le chef prend la ]>arole , et a selon ce qu il«i d'âge, de naissance , de con- ((«idëration militaire, d'éloquence, il se fait (( écouter par la force des raisons, plutôt que (' par celle de lautorité. Si son avis a déplu, «un cri général Fannonce; s'ils Fapprouccvent, ils agitent leurs j^am<?<?5. Cette mate nière d'exprimer leur approbation par les a armes est la plus flatteuse... On peut aussi <( à ces assemblées générales porter les accuusations et les affaires criminelles... C'est u dans ces mêmes assemblées qu'on élit aussi tdes chefs, qui rendent la justice dans les « cantons et dans les bourgades. »
Dans cet ordre de choses, le roi propose la loi ; tous les hommes admis à l'honneur de porter les armes, réunis en assemblée générale, l'adoptent ou la rejettent; cette assemblée, conjointement avec le roi, réglé les affaires générales de la nation; te roi, seul chargé du pouvoir exécutif, fait seul les actes d'administration; enfin la même assemblée, toujours présidée par le roi, prononce sur les crimes d'état, et nomme des juges
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pour Statuer sur les affaires qui n intéressent que les particuliers ( i ).
Voilà bien la séparation des pouvoirs. Il £uit que cette belle conception soit, en quelque sorte, une idée innée^ puisqu'elle s est présentée à Fesprit dune nation barbare, dune nation qui, étrangère à nos connoissances comme à nos vices, nétoit éclairée que par les lumières du plus simple bon sens.
(i) Ces assemblées sont désignées dans les anciens monuments sons plusieurs dénominations. Tacite les appelle conciliumy congressus: les Francs les appeloient mallurriy placitum regiuniy générale placitum ; ensuite plena synodus, conventus , concilium.
Gomme ces assemblées s'étoient tenues d'abord au mois de mars et ensuite au mois de mai , les historiens les appellent aussi Champs-de-Mars et Champs-de-Mcû.
Il y avoit aussi des assemblées particulières , qui avoient lieu dans les différents comtés, et qui n'étoient composées que de ceux qui babitoient ces comtés. Les Germains et les premiers Francs les appeloient médium grafionis: plus tard elles furent connues sous le nom de placitum comitis , placitum missL
Je ne m'occupe dans cet ouvrage que des assemblées
générales.
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Ce bon scfus continuera-t-il d*ittspîrer la nation , lorsque, par la conquête des Gaules, elle sera devenlie maîtresse de Tinie des plus riches contrées de la terre? Les monuments contemporains i|^pondent à cette question*.
Déjà les Visigoths et les Bourguignons s'étoient emparés dune partie des Gaules, lorsque, vers le milieu du cinquième siècle, les Francs parvinrent à s'y éta'blir.
On décoroit du nom de Francs ceux de ces peuples qui se faisoient le plus remarquer par leur amour pour la liberté. Les prin^ipsufxétoientles Maliens, les Ripuaires, lès Chérusqu^, et les Brùetères. Ait^i, Ton disoit: Les Francs-Saliens , les Francs- Ripuaires, etc.
Les- Saliens OGCiipèreot: Tourn«y (i),. les Ripxraires Cologne, lès deux autres- Té* rouane et Cambrai.
En. 4â>i Clovis succéda à Chilpéric son père, roi de la tribu des Saliens^ La. guerre
(ï)' En i653 on découvrit à Totttnay la tbtûbe et le squelette de Chilpéric , père de Glovîs.
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ëloit un besoin pour hii; et il a voit éminemment le courage de ces temps-là, cestà^ire un courage féroce. Letiombre d'hommes de sa nation , en état de porter les armes, ne frélievoit guère au-dessus de trois ou quatre mille; mais sa grande réputation attiïok soua ses drapeaux une foule de brares des tribus voisines, ceux sur-tout qui regar*^ doient le pillage comme le seul' moyen d'acquérir qui fût digne dun soldat.
A la tête de cette armée, Clovis battit les Romains à Soissons, et les Germains à Tolbiac (i).
(i) Oi» assaMi qtt'ttd vcea fait au fort de Paction , et les instances d0 son éfKKnse Glottlde, princesse de Bourgogne', le^déterUMnèront à embrasser ie christianisme;
I^sef oit tiraC^e dfijoard'hui d'examiner si sa conversion bit sitieère; mais il est certain dti moins qu'aucun acte politittue* ne pouvoit avoir de résultats plus heureux. L'àrianisme- introduit de bonne heure chéz' les nations baibâfpes domiûoit, tout^Avis sans intcrleranee, à là courte Bourgogne, et dans celle des rois visigoths; aussi lé clergé des G&ules , fortement attaché au parti cathoiiquev aToît^^atenu-lè» armes deClovi^, miéme avant sa conversion. Depuis il se déclara hautement' en sa fe-
^es deux victoires étendirent sa domina* tien jusqu'à l'Océan; jusqu'à la Loire qui sérvoit de limite à celle des Visigoths; jus» quau Rhône qui la séparoit des Bourgijiignons, et jusqu'au Rhin , où elle confinoit avec les Allemands et avec d'autres Francs.
Devenu ainsi l'un des plus puissants monarques de l'Europe, Glovis voudra-t41 partager avec ses sujets l'exercice de la puissance législative ? respectera-t-il encore les limites de son autorité ?
Il n'aura pas même l'idée de les ébranler.
veur ; le monarque récompensa son zèle , ainsi que Pexigeoit une adroite politique, et ses descendants le traitèrent avec une munificence prodigue. S'appuyant du prétexte de \çl religion , Glovis attaqua Alaric , roi des Visigoths , et , par une éclatante victoire auprès de Poitiers, renversa leur empire dans le^ Gaules-, elles rejeta dans la province n^aritime de laSeptimanie ^ ligne étroite de côtes située entre le Rhône et les Pyrénées, Ses derniers, exploits consistèrent à soumettre certains chefs indépendants de sa tribu et de sa propre famille , qui s'étoient établis vers les bords du Rhin ; il les fit tous périr par violence ou par trahison* (L'Europe au moyen âge, par M. Hallam , 1. 1.)
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La raison en est simple: c'est qu alors il\i y ayoit pas une nation et une armée, mais une armée qui se composoit de la nation entière, c'est-à-dire de tous les hommes en état de porter les armes; de manière que la constitution de Fétat étoit sous la garde de la force publique.
Les assemblées nationales furent donc, après la conquête, ce qu'elles étoiént audelà du Rhin ; et, comme on va le voir, il n'y eut rien de changé, ni quant à leur composition^ ni quant à leur manière de délibérer.
La conquête fut rapide , mais il falloit du temps pour l'affermir ; aussi Clovis ne licencia-t-il pas son armée. Trop foible pour qu'il pût la répartir sur différents points, il la tenoit campée près des lieux de sa résidence ; et, toujours à sa tête, il se portoit par-tout où des symptômes de rébellion se laissoient entrevdir. Cependant, aux approches de l'hiver, il étendoit ses quartiers, afin qu'elle pût subsister avec plus de facilité j mais dès les premiers jours du printemps les bataillons épars se réunissoient en corps d'armée,
et formoient ces assemblées connues sous là dénomination de Champ-'de-Mars (1).
Dans ces a^emblées , la nation représen^ tée par ses braves, et délibérant comme dans les forêts de la Germanie , sous la pré^ sidence et sur les propositions de son chef, régloit les afifaires de Fétat.
Cet ordre de choses se maintint sous les premiers successeurs de Clovis (2), mais sous ses petits»fils un grand changement s opéra. L'habitude de vivre sous le même régime ayant réupi les Francs et les Gaulois,
(i) Gela n'est pas textuellement écrit dans les anciens monuments ; mais on y entrevoit que c'est de cette manière que les choses se sont passées.
(a) Clovis laissa quatre fils ^ qui partagèrent ses états. L'Austrasie échut à Thierry Paîné) qui choisit Metz pour sa capitale ; Clodomîr fixa son séjour à Orléans ; Childebert ^ à Paris ; et Glotàire , à Soissons. Sous leurs régnes , la conquête de la Bourgogne agrandit la monarchie. Glotaire , le plus jeune des frères ^ réunit enfin tous ces royaumes : divisés une seconde fois à sa mort entre ses quatre enfants , ilis furent réunis de nouveau sous Glotaire H y petit-fils du premier.
Les régnes suivants n'offrent qu'une longue série de
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et les deux peuples ne formant plus, en quelque sorte, qu'une nation , les conque* rants sentirent moins la nécessité de tenir Tarmée réunie sur le même point. Les corps dont elle se composoit furent cantonnés dans les différentes provinces ; et les soldats, que râg[e ou les blessures rendoient moins propres au service, obtinrent facilement la permission de se retirer dans les domaines dont la conquête les avoit rendus proprié-* taires.
Ces hommes , bientôt amollis par les don* ceurs de la vie privée , placés à de grandes distances du centre des affaires publiques,
crimes et de malheurs. Il seroit difficile , comme le dit très bien Gibbon , de trouver ailleurs plus de vices et moins de vertus.
Deux reines se disting^uent par Fénormité de leurs crimes : Frédégonde,^ femme de Gbiipéric , et Brunehaut , reine d'Austrasie.
Les princes qui régnèrent après elles tombèrent dans un tel état de nullité , que les maires du palais , qui , dans Forig^ne, n'étoient que de simples officiers de la maison du roi , parvinretit à transformer leur place en mie di^^nité élective , et finirent par s'emparer du trône.
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ne tardèrent pas à perdre de vue les assemblées du Champ-de-M ars , et négligèrent de s'y rendre.
Il résulta de cette négligence que les assemblées nationales ne furent plus composées <]ue des généraux et des officiers de la maison du prince , en un mot de ceux que les monuments de ces temps-là désignent sous le nom de proceres. Mais la place dé-^sertée par les soldats ne resta pas longtemps vacante; les prêtres, qui jusqu'alors n'avoient figuré dans ces assemblées que pour y maintenir la police , s'empressèrent de l'occuper.
Une fois entré dans le gouvernement, le clergé n'en sortira plus ; et, devenu membre du corps politique, il formera désormais un ordre dans l'état.
Cette innovation changea la forme et en partie l'objet; des assemblées nationales. Auparavant la nation y étoît représentée par tous les hommes en état de porter les armes ; elle ne le fut plus que par les officiers supérieurs du palais et de l'armée, et cessa totalement de l'être, lorsque, ces grands offices
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étant devenus héréditaires, ceux qui les possédoient formèrent la classe que Von a de* puis appelée l'ordre de la noblesse.
Auparavant les guerriers qui formoient ces assemblées, plus hommes de bien quliommes d esprit, plus judicieux qu'éclairés, plus raisonnables que raisonneurs, adoptoient les lois qui leur étoient soumises, en frappant sur leurs boucliers, ou les rejetoient par un cri d'impix>bation. Sans doute ces formes étoient trop simples; mais le défaut d'éloquence vaut encore mieux que l'abuç de l'éloquence ; et cet abus eutra dans les assemblées avec les évêques. Accoutumés aux disputes théologiques, ils y portèrent les subtilités de l'école, et sur- tout l'esprit de domination.
Cet esprit prévalut : il en devoit être ainsi. La plus profonde ignorance étoit le partage des grands de l'état, et les connoissances du clergé , quoique très bornées , embrassoient tout ce que l'on savoit alors; ces connoissances, comme cela arrive toujours, rendirent les évêques maîtres des délibérations , et tout fut réglé par eux. On voit , en lisant
les capitulaires de ces temps-là, qu'il y est* beaucoup plus question de lintérêt de l'Eglise que de l'intérêt de Fétat, et on les :
croiroit bien plutôt émanés d'un concile que*^ d'une assemblée politique.
Sous les rois fainéants Charles -Mai'tel s'empara du pouvoir. L'importance de ses guerres et l'éclat de ses conquêtes firent" oublier pour toujours la race de Clovis, et momentanément les assemblées nationales.
Pépin les rétablit. Adroit usurpateur il augmenta la puissance du clergé, sous la condition tacite que celui-ci afFermiroit la sienne. Les évêques le comprirent : ils annoncèrent l'usurpateur comme l'envoyé du ciel, et le pape Etienne II, en le sacrant luimême, l'environna de tout ce que la religion peut ajouter à la majesté des rois.
De son côté Pépin reconnoissant combla le clergé de richesses et de privilèges. Ainsi couverts de la faveur royale, les évêques marchèrent avec tant de succès à la conquête du pouvoir qu'ils dépouillèrent les grands, qui composoient avec eux les assemblées nationales, du peu d'influence qu'ils conser-
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' voient encore. LapuisMnce législative passa tout entière dans leurs mains , et la révolution fîit telle , que Ion pouvoit dire alors :
' Létat c'est V Église.
A Pépin succéda Charlemagne. Gharlemagne ! toutes les idées de grandeur, de sagesse , de force et de majesté , se rattachent à ce nom à jamais célèbre. Ce vaste et puissant génie porta la réforme dans toutes les parties de l'administration publique. La nation reçut de son grand caractère une empreinte toute nouvelle, et Fautorité des assemblées nationales cessa d'être concentrée dans les mains du clergé. Cependant, il fi^ut le reconnoître, ce changement fut moins J effet des combinaisons de son esprit que le résultat de ses guerres continuelles.
Toujours à la tête de ses armées , toujours en action, et par-tout victorieux, Charlemagne n'en respectoit pas moins les libertés publiques. Chaque année, au retour du priti temps, il tenoit et présidoit les diètes nationales (i). Pendant la guerre il les con-
(f) Hincmar, archevêque de Reims, dans ses lettres à
iq4 assemblées Nationales
voquoit dans les lieux où il avoit établi le centre dés opérations de la campagne. Aussi voyons-nous que les capitulaires de cette époque sont datés les uns de Padek-born , de Worms, de Spire, de Ratisbonne; les autres d'Àix-la-Chapelle, de Metz, etc.
Louis-le-Bégue, nous donne sur ces assemblées les détails que l'op va lire. . ' ' .
S'il faisoit beau temps, ils s'assembloient quelquefois en plein àir; sinon il y avoit deux salles principales, une pour les évéques^ les abbés et autres du haut clergé; l'autre ëtoit pour les comtes et autres de même rang^: il étoit libre aux deux chambres de délibérer à part ou en chambres réunies.
Il y avoit encore plusieurs 'autres salles, diversa loca, pour le reste de l'assemblée , ceetera muititudo , qu'on appeloit minores: c'étoient les notables, les scabini ou échevins des villes et districts, dont les comtes et gouverneurs dévoient se faire accompagner à l'assemblée générale, et dont le nombre , pour chaque comté , fut successivement augmenté , et enfin porté à douze par le deuxième capitulaire de Loais-le-Débonnaire de l'an 819.
L'appel de ces notables aux états-généraux , suivant le témoignage d'Hincmar, avoit pour but d'obtenir d'eux des renseignements sur les besoins et les avantages locaux , d'entendre leurs avis , et de les mettre en état de convaincre leurs concitoyens de l'utilité o,u de la nécessité
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La législature ainsi placée daiis les camps fut nécessairement composée de tous les chefs 'de l'armée, c est-à-dire de tous les grands deFétat. Quant, aux évêques, beaucoup d entre eux négligèrent des fonctions devenues, parles déplacements<]u elles exigeoient, incompatibles avec leurs habitudes.
de la mesure prise, puisqu'ils avoient assisté à la discussion , et avpient entendu le pour et le contre.
Il y avoit cependant une différence de rang entre ces notables et les membres des deux ordVes ; Hincmar dit que ces derniers étoient assis sur des banquettes richement garnies , et qu'aucun autre ^ d'un moindre rang, n'étoit assis à côté d^eux.
Hincmar nous apprend encore qu'après que toutes les affaires de l'assemblée générale étoient finies, et avoient obtenu la sanction royale, le roi complimetitoit l'assemblée sur ses travaux , et en la congédiant ou la. prorogeant , chargeoit spécialement chaque membre, arctius erat corhmissum , de s'informer scrupuleusement , pour l'ouverture de l'assemblée suivante , s'il y avoit du trouble dans le royaume, s'il s'élevoit quelque murmure ou mécontentement , et quelle pouvoit en être }a cause.
Voyez le chapitre premier de V Histoire de S origine de ^organisation et des pouvoirs dei états-généraux et provinciaux des Gaules , par le savant M Rapsaet.
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Leur absence rendit aax seigneurs laïques l'influence qu'ils avoient perdue. Ces assem* blées , qui sous le régne de Pépin n'étotent guère que des conciles , reprirent un caractère vraiment national-, et, sans perdre de vue les affaires de l'Église, on s'y occupa beaucoup plus des grands intérêts de l'état.
Tout cela disparut dans la confusion des derniers régnes de la seconde race : de cette confusion sortit une France nouvelle. Je la ferai connoître dans les chapitres suivants.
Je continue celui-ci four faire remarquer la différence que Ton mettoit alors entre les lois et les capitulaires.
Toutes les fois que des hommes se réunissent en société , à l'instant et par la seule force, des choses , deux pouvoirs s'élèvent au milieu d'eux ; l'un investi de la puissance législative , l'aqtre chargé du soin de faire exécuter les lois.
Ges deux pouvoirs existoient chez les anciens Germains: le pouvoir exécutif appartenoit au ]>rince; la puissance législative résidoit dans la nation entière. Tacite nous l'apprend par ce peu de mots qui renferment
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tant de choses : De minoribus rébus principes cùnsultanty de majoribus omnes; ita tamen ut ea quorum pênes plebem arbitrium est, apud principes quoque pertractentur.
Cette réunion de tous les François en un Mul corps délibérant présentoit peu de dif^ ficulté lorsque la nation des Francs , encore au-delà du Rhin , ne consistoit qu en Une cité peu populeuse ; mais après son établissement dans les Gaules, et lorsqu enfin les vain^ queurs et les vaincus ne formèrent plus qu'un seul peuple, il devint impossible de réunir tant d'hommes épars sur un vaste territoire. On le sentit, et Ton prit un parti dont la sagesse étonne dans une nation à peine civilisée. Les assemblées nationales ne furent plus composées que des grands et des évêques; et cependant le peuple ne fut pas déshérité du droit de concourir à la confection des lois.
Les affaires de nature à être soumises aux assemblées nationales étoient partagées en causes majeures, et causes mineures: caùste majores f causœ minoras.
On réputoit causes mineures celles qui
Io8 ASSEMBLÉES NATIONALES
eoncernoient la discipline de l'Église , la juridiction des évêques, les privilèges du clergé, les mœurs des prêtres, les ordres monastiques; la formation de l'armée, sa discipline, le mode de recrutement; l'organisation des tribunaux , leur hiérarchie, leur placement, leur compétence, le nombre des juges, les régies à suivre dans leur élection , les inspections auxquelles ils étoient soumis, les peines qu'ils encouroient pour déni de justice et autres délits de même nature. ,
La causé étoit majeure toutes les fois qu'il s'agissoit de réglerles successions, les partages, les transmissions de biens; toutes les fois qu'à raison des progrès de la civilisation et de l'industrie, on croyoit nécessaire de faire quelques changements à la loi salique , aux codes des Ripuaires , des Bourguignons et des Bavarois. Les empêchements de mariage étoient aussi mis au rang des causes majeureSi
Les assemblées nationales connoissoient des causes mineures , et les régloient seules et définitivement par des actes législatifs
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que Ion publioit sous la dénomination de * Capitulaires ( i ).
A regard des causes majeures, les formes étoient bien autrement solennelles. La loi étoit d'abord rédigée en simple projet. Ce projet étoit adressé à tous les gouverneurs
(1) Ces assemblées avoient aussi une juridiction contentieuse: on ydiscutoitle&affaires des grands de l'état, lorsqu'elles intéressoient Tordre public. Il y a beaucoup de preuves de cette assertion. Voici comment Hertius , savant publiciste allemand , s'exprime à cet ég^ard dans le second volume de ses œuvres, chap. v, $ 36 : In œmi' tatibus populi genemlibus causas principum, sive primorumy qualestuncfuere duces, episcopi, comitum prœcipui , saltem illas quœ rempublicam attinebanty decisas fuisse exemplis^ compluribus probatur.
Harrivoit, et même assez fréquemment, que le prince ren^oyoit des procès à l'assemblée générale , et les soumettoit à sa décision. On lit dans la chronique de Fulde, chap. xxi, qu'en l'an 670, Ghildéric^ de l'avis des grand», suadeuùbus potentibus y fit enfermer l'évéque d'AutuQ dans un monastère, pour y demeurer jusqu'à ce qu'il eût été statué sur son affaire par l'assemblée générale : donec conventus haberejtur, ac denuo dèUberaretur qmdfieri placeret Ce fut de même par une assemblée générale de la nation que t^harlemagne fit juger Tassillon , duc de Bavière.
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de provinces, alors connust sous le nom de comtes. Chaque comte assembloit les juges, les administrateurs, les notables de son comté, leur communiquoit le projet, recueilloit leurs opinions et les portoit à rassemblée nationale : là les suffrages étoient calculés, et le projet faisoitloi, si lamajorité des comtés l'adoptoit; autrement il étoit rejeté (i).
Nous disons que le projet étoit transformé en loi. C'est en effet sous ce nom , et non sous celui de capitulaire, que les décisions^ ainsi revêtues de lasa notion générale, étoient pu«
(i) Gela est bien prouvé par le troisième capitulaire de l'an 8o3. On y Yoit que Ciiarlemagne, jugeant qn'il étoit nécessaire de faire quelques additions à la loi salique^ soumit à la sanction du [Peuple les dispositions qu'il vouloit ajouter à cette loi. Voici comment est conçu le chap. XIX de ce capitulaire : Ut j)opubis interrog^tur de çapitulis qua^ in lege noviter addita sunt. Et postquam omnes comenserint, subscriptiones et manufifmationes suas in ipsis capittslis faciant:
£n l'année 63o , Dagobert fit publier une nouvelle rédaction de la loi des Ripuaires ; et dans l'avertissement qui est en tête , nous lisons : Hoc decretum est apud regem,
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bliées. Aussi voyons-nous que la loi salique, par exemple, n est pas intitulée : Capitularia Isffis salicasy mais Lex salica, vel Puctum legù salicœ.
Je ne dis pas que cette division a toujours été respectée ; que jamais on n a décidé par des capitulaires ce qui auroit dû Tétre par des lois. Je parle du droit, et non du feit.
Quoi qu'il en soit, telle étoit lautorité de ces diètes générales, que les rms eux-^mémes se croyoient pas avoir le droit de suppléera Tinauffisance des actes émanés d elles par des dispositions interprétatives ou supplémentaires. Le plus grand, le plus puissantd entre
et principes y etapud cunctum populum christiamim. Voyez Baliize, tom. I, pag. 28, édition de 1780.
J'ai dit que les empêchements de mariage é'toient mis an rang des causes majeures, et que les dispositions qui les concevnoient étoient préalablement souniises à la sanction du peuple: je le prouve par le capitulaire de Tannée 767, qui porte expressément que ses dispositions ont été délibérées in generaii populi conventu. Ce capitulaire renferme yîngt-un articles, dont dix-huit sont relatifs aux empêchements de mariage. ( Capit de Baluze, tom.Iypag, 179.)
eux, Charlemagne , à qui Ton deman doit si les comtes avoi^it le droit d'exiger un sou, solidurrty pour l'expédition de certains actes, répondit: Consultez la loi romaine ou la loi saliqûe, et, si elles sont muettes, adressezvous à l'assemblée générale. Lés termes de cette belle réponse termineront ce chapitre.
Me, interrogasti , si cornes de notittâ solidum unum accipere deberet , et scabint sive cancel^ lariuSp lege romanam legem; et sicut ibi in^ veneris , exinde facias. Si autem ad salicam pertinet legem, et ibi minime repérer is quid exinde facere debeas ,. ad placitum nostrum générale exinde interrogare facias. (Sixième capitulaire de l'année 8o3, chap. II. Baluze, tom. I, pag. 4o2.)
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CHAPITRE IL
La France depuis Hugues Gâpet jusqu'à Philippe-le-Bel.
La révolution qui, sous les derniers CàrloTin(]^enSiS ?^yoit fait passer les domaines de l'état et presque tous les attributs de la souveraineté dans les mains des grands du royaume, s'étoit opérée avant Tavénement de Hugues Gapet au trône ; et ce prince n avoit pu prendre la couronne que telle qu'il Favoit trouvée.
Ainsi le roi, qui fondoit une nouvelle dynastie, les seigneurs de fiefs et les gouverneurs des comtés, qui ven oient de conquérir l'hérédité de leurs offices et de leurs fiefs, possédoient tous au même titre.
Dans cette confusion le régime féodal prévalut, le principe monarchique s'altéra j et les premiers successeurs de Hugues Capet furent bien moins les rois des François, que les chefs impuissants d'un gouvernement
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fédératif. Les seigneurs, forts de Topinion que leurs droits étoient aussi anciens, et avoiént la mèi;qe origine que ceux des rois, rivalisèrent constamment de puissance avec eux.
La France se couvrit 4^ châteaux forts.
Comme Fart de fortifier les places avoit déjà fait assez de progrès , et que celui de les attaquer 'étoit encore tout-a-fait incournu, U^ seigneurs, inaccessibles . dans leur donjon, bra voient arrogammiant lautorité royale ( i ).
(i) Leç passages suivants de \Abréq4 chrorioloqique de l'Histoire de France, par Mëzerai, nous donnent une idée fort exacte de Fétat du royaume à cette époque. Que ceux qui rdgfrettent les siècles d'ignorance et 4e barbarie lisent et proxionçent.
«Il n'y avoit, di^ ce judicieux écrivain, sousPannée ipgS, si petit seigneur qui ne bray^st le roy Philippe. . . , . .
. Miles , seigneur de
Montlehery, et Guy Troussel son fils , le faisoient saer d'aKJ^QÎsse p^ur le moyen de leuir cha^teau de Mon(Iehery, et de quatre ou cinq autres qu'ils a voient en ce$ quartierslà, ^avec quoy ils gburmandoient tout le pays, et rompoi^nt le commerce de Paris à Orléans.»
Le même bUtorien, sous Tannée iii(), contfauie Ga ce» tejfiçies : » Hugues du Puiset s'estait révolté pour la
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Cependant ils youioient bien i^econnoître qu'ils avoient des devoirs à remplir envers le roi; mais ces devoirs étoient ceux d'un vassal et non ceux d'un sujet. Les titres d'investiture de leurs fiefs en étoient la mesure.
troisième fois , le roy rassiegea ce chasteau , le rasa , puis despouilla ce rebelle de tous ses biens. Ce malheureux ayant dans une sortie tué Anseau de Garlande , grand sénéchal et favory du roy, et n'osant plus demeurer au pays , passa €[uelque temps après en Terre-Sainte ^ qui en ces temps-là estoit le refuge des condamnés et des bannis, comme aussi des véritables pénitents.
«Thomas de Marte, seigneur de f]îoucy, ayant été excommunié et dégradé de noblesse par le légat du pape, pour les sacrilèges qu'il commettoit journellement, en vint à un tel excès de rage , qu'il incendia la ville de Laon, mit le feu à l'église de Nostrè-Dame die Liesse, et massacra Févéque, après lui #^oir coupé -le doigt, auquel 11 portoit Panneau épiscopal. Le roi (Lpuis-le-Gros), qui se rendoit présent par-tout avec une célérité incroyable, courut de ce côté-là avant que ce voleur se fust saisi' de la tour de Laon , força et rasa ses ehasteaux de Grecy et de Nogent , et le réduisit à la raison.
« 11 dompta aussi un autre tyranneau , nommé Adam^, qui ravageoit tous les environs d'Amiens. Il s'estoit em^ paré de la tour de la ville , qui estoit extraordinairement forte, et donna bien de la peine : mais le roy Payant tenue investie près de deux ans , en vint à bout, et la rasa.»
Le roi ne pouvoit exiger que ceux nominativement stipulés par ces titres; et la couronne étoit regardée bien moins comme le symbole de la souveraineté que comme le sommet de l'échelle féodale.
Juges en dernier ressort dans leurs terres, les seigneurs en étoient réellement les seuls législateurs (i): et de là cette division de la France en pays de ï obéissance le roi, et hors Vobéissance le roi (2) ; de là ces maximes qui constituoient le droit public d'alors , et que l'on trouve encore dans les écrits de la fin du treizième siècle. Bers si h toutes justices en
(t) En effet , les lois ne sont obligatoires, et par conséquent n^ont le caractère de loî^ , que lorsque l'autorité dont elles émanent est inv^tie de moyens propres à les faire exécuter : et ces moyens manquent à celui qui n'a pas le dernier ressort de la justice , puisqu'il seroit obligé' de déférer les infractions à ce qu'il appelleroit ses lois , à des tribunaux étrangers, et que ces tribunaux, sur lesquels il n'auroit aucune supériorité, ne statueroient que quand et comme il leur plairoit: de là cette maxime consignée dans tous les publicistes: Point de souverain sans cour souveraine.
(3). Établissements de saint Louis, liv. II, chap. xv.
DE FRANCE. CHAP. II
sa terre j ne H roi ne puet mettre ban en la terre au baron sans son assentement ne li bers ne puet njtettre ban en la terre au vavasor (i) chascun des barons si est souverain en sa ba^^ ronnie (2).
Par notre usage n'a il entre toi et ton vilain , juge ^ fors Dieu; tant coume il est tes coukans et tes levansy se il n'a autre loi vers toi ke le coumuneté (3).
Tuit gentils'hommes y qui ont voirie en leur terre , pendent larrons de quelque larrecin que il ait fait en leur terre (4)-
Ce droit de vie et de mort, attribué aux seigneurs hauts justiciers, choque tellement nos mœui^;, et il y a si loin de cet état de choses à notre jury actuel, que l'ondoit éprouver le désir de connoître les mopuments d'une jurisprudence aussi monstrueuse.
Nous lisons dans le traité de ÏUsage des fiefs de Brussel , pag. 221:
(i) Établissements de saint Louis , liy. I^ chap. xxiv. {1) BeauDianoir, chap. xxxiv.
(3) Pierre Desfontaines , cbap. xxi , art. 8.
(4) Établissements de saint Louis, liv. I^ cbap. xxxviii.
«Non seulement les seigneurs régaliens, « mais encore tout autre seigneur qui avoit ' « hante justice dans sa terre ^ y jugeoit éga** « lement sans appel : c'est ce dont la Cham- «pagne fournitplùsieurs exemples; il suffira «d'en rappeler ici deux qui sont ^es an- «nées 1286 et 1287.»
On voit par le premier que la fille d'un homme condamné à mort par la justice de la dame de Chassins, et exécuté, demandoit à la cour des grands jours de Champagne que la mémoire de son père fut réhabilitée, qu'il fût détaché des fourches patibulaires, et que ses biens lui fussent rendus. La dame de Chassins bornoit sa défense à dire que, le père ayant étéjcondarané par des hommes sages, la fille étoit non recevablej et c'est en effet ce que l'arrêt juge : pronuntiatum est quod dicta Borgina ad denuntiationem hujusmodi non admitteretur.
Le second exemple , rapporté par Brussel , n'est pas moins décisif, w Un seigneur qui « avoit fait pendre et exécuter à mort dans « sa terre tin voleur, s'étant plaint à la même « cour des grands jours de Chamjiagne de
0E FttÂNGE. GHAP. H. 1 1 9
«ce que le corps de cet homme arôit été V tiré de ses fourches par le bailli de Troyes, uil fut enjoint à ce bailli de s'informer s*il « étoit vrai que le Toieur eût été pris dans la (( justice du seig;neur qui en rëclamoit le « corps. )>
Il seroit facile de multiplier les exemples de l'indépendance des justices seigneuriales. En voici encore un que je trouve dans l'Histoire du diocèse de Paris par l'abbé Lebeuf , tom. IX , pag. 367. w On lit, dit cet historien , (tdans les chroniques du temps, dans une «que le P. du Bois cite après Ducange, et «dans les chroniques latines que le sieur « Auteuil a publiées à la fin de la Vie de la « reine Blanche, et mêiiie dans l'Histoire de «Corbeil, que cette reitié gouvernant le «royaume durant l'absence de saint Louis, « apprit que les officiers du chapitre de Paris « avoient enfermé dans les prisons de l'église « les hommes serfs qu'ils avoient à Châtenay, «pour n'avoir pas payé la taille attachée à « leur état, et que ces officiers ne leur four- (înissoient point les vivres nécessaires. La rt chronique latine marqtie en propres termes
(c que ta reine le& pria de les £giire sortir de a prison, et qu ils n en voulurent rien faire; « qu au contraire ils firent encore enfermer « les fenimes et les enfants, de manière que u la chaleur de la prison en étouffa plusieurs. u Ce que voyant la reine Blanche, elle vint (i au chapitre avec des gens armés, fit rompre (( les portes des prisons , et se saisit du temw porel de Féglise jusqu'à satisfaction. Une «Vie de saint Louis, imprimée en i665, à « Paris, chez RoUan , in-8*^, rapporte la même « histoire, ajoutantquela reinefrappa même «la première de §on bâton à la porte des « prisons. Ceci se passa pendant le premier «voyage de saint Louis outre-mers, c'est- « à-dire environ l'an 1248. Telles étoient «les manières de ce siècle envers les gens « serfs, et cela n'étoit pas singulier à Paris. » On sent que dans un pareil ordre de choses il ne pouvoit pas être question d'assemblées nationales: aussi l'idée n'en vintelle à personne. Cependant l'esprit public, qui n'est jamais long-temps stationnaire , commençoit à prendre une direction nouvel!^. Il s'opéroit 4ans les habitudes, dans
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les mœurs, dans les opinions, des chang^ementsqui, pour être inaperçus, nen étoient pas moins réels, et qui minoient sourdement les bases de ce régime féodal, dont labus avoit transformé Tancienne monarchie en une espèce de gouvernement fédéral.
C est en effet pendant les onzième et dou-* zième siècles que s'est formé l'esprit chevaleresque, bizarre assemblage de bravoure, de dévotion et de galanterie, dont le caractère national porte encore aujourd'hui l'empreiute; que se sont établies les régies du point d'honneur; de cet honneur que l'on est convenu de regarder comme le principe des gouvernements monarchiques; tyran capricieux dont l'opinion publique est l'aveugle ministre; qui, flétrissant la vie dé quiconque refuseroit de lui obéir, commande mille fois plus impérieusement que le despote le plus absolu dont le pouvoir se borne à donner la mort ; et qui, par un prestige inconcevable, a traversé dix siècles et toutes nos révolutions sans rien perdre de son autorité.
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A cette époque les troubadours au midi, les trouvères au nord, parcourent les châteaux, omusent par leurs chants les loisirs des nobles dames, et disséminent dans la so* ciété le goût de la poésie.
Sous le nom de cours d*amour se forment des espèces d'académies ; des écoles s'ouvrent dans les principales villes. Les places, les emplois, les dignités, deviennent le partage de ceux qui s'y distinguent; et la nation, devenue sensible aux jouissances intellec*tuelles, fait le premier pas vers la civilisation.
Sous les deux premières races un jargon barbare suffîsoit à des hommes sans industrie, sans commerce, et presque sans communication entre eux. Pendant cette période* la langue s adoucit avec les mœurs, et l'on put entrevoir que dans un temps plus ou.moins éloigné la France auroit un idiome national.
Les croisades réunissent la grande famille
européenne sous les mêmes drapeaux, et
, mettent l'Europe en contact avec l'Asie. Dés
nations, jusqu'alors étrangères les unes aux
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autres, apprennent à se connoître ; les individus se rapprochent^ les caractères s'adoucissent par les frottements qu'ils éprouvent; les esprits s'éclairent par les communications qui s établissent entre eux ; le luxe et la mollesse des Asiatiques révèlent aux nobles ha« bitants des donjons féodaux qu'il y a des jouissances hors. des camps et des tournois; et chacun rapporte dans ses foyers des connoissances, des besoins, des vertus et des vices qu'il n'avoit pas en les quittant.
Enfin le douzième siècle est encore l'époque de l'un des événements les plus remarquables de notre histoire, d'un événement qui nous a reâdu le pouvoir municipal, et auquel se rattache tout ce qui a été fait depuis dans l'intérêt de la liberté. Je parle de l'établissement des communes.
Telle étoit la triste condition 'des habitants des campagnes qu'ils avoient perdu jusqu'au sentinient de leur dégradation; mais ceux des villes, plus éclairés, sentoient mieux le poids et la honte du joug sous le^ quel ils gémissoient.
Enfin l'oppression exerça sur eux sa lente,
mais inévitable influence. Elle leur révéla le secret de leur force , et ils arrachèrent des seigneurs ces concessions que nous appelons chartes de commune.
On vit alors à quels dangers le pouvoir s'expose, lorsqu'il prend ses usurpations pour des titres, la résignation de ceux qui souffrent pour une reconnoissance de ce qu'il appelle ses droits , et qu'il se persuade qu'appesantir le joug est le meilleur moyen d'étouffer les plaintes.
Dans toutes les villes érigées en communes il s'éleva un pouvoir qui , habilement secondé par les rois, rivalisa bientôt avec la puissance féodale, et dont les forces, combinées avec celles de la couronne, ne tardèrent pas à dépouiller les seigneurs de la plupart des prérogatives qu'ils avoient usurpées sur elle.
Les chartes ,des communes différoient en quelques points^ mais uniformes sur les plus importants, toutes abolissoient la servitude personnelle , et convertissoient les taxes ar^ bitraires en prestations déterminées.
Toutes renfermoient un certain nombre
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de dispositions législatives qui régloient les principaux actes civils, et déterminoient tes peines des délits les plus communs, notamment des délits de police.
Toutes consacroient le principe que le choix des officiers municipaux appartient aux habitants.
Toutes attachoient au pouvoir municipal la manutention des affaires de la commune, le maintien de la police, et ladmiiiiistration de la justice dans les cas où il s'agissoit de statuer sur des points réglés par la charte.
Enfin, et ceci est fort remarquable, tous ces diplômes autorisoient les officiers municif>aux à faire prendre les armes aux habitants toutes les fois qu ils le jugeoient nécessaire pour défendre les droits et les libertés de la commune, soit contre des voisins entreprenants, soit contre le seigneur luimême.
Aux. villes qui n'étoient pà$ assez populeuses pour présenter une force imposante, ou dans lesquelles il étoit difficile de trouver des hommes capables de remplir successivement les charges municipales, on réunissoit
les bourgs et les villages ci rcon voisins, qui tous ensemble ne formoient qu'une seule municipalité.
Tel étoit 1 état de le France à la fin du douzième- siècle. Le tmzième s'ouvrit sous le régne de Philippe-Auguste,
Ce prince, roi à quatorze ans, n'avoit pas encore atteint sa majorité (i), que, déjà tra-
( i) Avant Charles V, la majorité des rois étoit réglée par la loi commune : ce prince , considérant que la loi n'a point fixé i'âgfe auquel les rois doivent avoir l'administration de leur royaume; que saint Louis, à Page de quatorze ans, avoit été sacré et couronné , et avoit pris le gouvernement de son royaume; que les administrations de ceux qui gouvernent les affaires des mineurs sont sujettes à de grands inconvénients, et qu'il y a toujours eu en France des personnes capables de remplir le$ fonctions publiques, et de donner de bons conseils aux rois, ordonna, par son édit perpétuel et irrévocable du mois d^août 1874 » que dès que les rois de France aaroient l'âge de quatorze ans, ils seroient sacrés et couronnés; qu'ils pourroient faire des ser^enf^ dans cette cérémonie, ei ailleurs, accorder des grâces à leurs sujets, faire des pactes et des conventions avec eux , et leur faire des promesses, comme s'ils avoient vingt-cinq ans; qu'ils prendroient le gouvernement du royaume, et qu'ik race vroient la foi et l'hommage de leurs sujets et vassaux,
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vaille de 1 amonr du pouvoir, il arracha des ni£iiaâ de ses tuteurs les rênes du gouverne* ment. Il avoit étudie Thistoire, comme on rétudîoit à cette époque, dans, les ix)mans de chevalerie^ Ces fables héroïques avouent doupé à son caractère cette empreinte chevaleresque que l'on prenoit alors pour de lli^oïsme, dont Féclat séduisoit tous les esprits, et que les rois eux-mêmes s'honoroient de partager avec leurs sujets ( i ).
de leurs frères, des princes, et même des archevêques , des ëvêques, et des rois, et en général, qu'ils pourraient faire tout ce qu'uQ véritable roi des François peut faire. Il déclara que ceux qui s'opposeroient à Texécutioii de cette loi, et leurs fauteurjs seroient privés du droit de succéder à la cQuronne, et de gouverner Fétat, et de leurs dignités, fiefs, et liens. {Ordonnances du Louvre, tom, VI , pag. 26.)
(1) Les bénédictins , auteurs de VHistoire littéraire de la France, toBçu VI et VII, disent que les romans ont commencé chez nous au dixième siècle. Gonmne la lau-* gue romane étoit alors la plu$. universellement entiendue» les sauteurs de ces sortes d'ouvrage$ la préférèveat à toute a^tfe pour publier leurs fijCtions et leurs contes, qui de là prirent le nom.de romans.
La langue latine étoit encore en France la langue vu/»
Philippe coraprit de bonne heure que le temps étoit arrivé de travailler à reconstruire la monarchie , et, pendant toute la durée de son règne , on le vit constamment occupé à reconquérir les terres, les prérogatives et les droits qui avoient appartenu à sa couronne.
Par des alliaiices , des victoires^ des négociations, et des jugements il parvint successivement à réunir au domaine de'l'^état FAnjou , le Maine, la Touraine, l'Auvergne, le Vermandois et la Normandie (i).
gaire 60us la première race , c^est-à-dire la langue de tout le monde : elle n^étoit plus yu%aire au commencement du neuvième siècle ; la langue romane lui juccéda , c'estàTdire une langue mêlée de franc et de mauvais latin , qui est devenue la langue franco ise.
(i)Rîen n'est plus propre à faire connoitre le caractère de Philippe-Auguste que la fermeté qu'il montra dans l'affaire concernant la rqunion de la Normandie. Profitant habilement de l'indignation que Jean , roi d'Angleterre et duc de Normandie, avoitsbulevéecontre lui par le meurtre d'Arthur, comte de<Bretagne , son neveu, il le fit citer devant sa cour des pairs. Jean demanda , par son ambassadeur, un sauf-conduit. Volontiers ^ dit Philippe; il peut venir en sûreté. Et retourner^ dit Penvoyé anglois. Si la
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En reculant ainsi chaque jour les limites de ses domaines, Philippe n oublioit pas que son premier devoir étoit de procurera ses sujets une bonne et prompte justice : il fit à cet égard plusieurs règlements fort sages, notamment une ordonnance qu'il publia en 1 190(1). Si dès-lors on n'eut pas de bennes lois, on eut au moitis de bons juges.
Après avoir fixé ses regards sur les tribunaux, Philippe les porta sur Finstruction
sentence de ses pairs le permet, répliqua le roi. Pressé de donner nne réponse plus positive: Par tous les saints de France f dît-il. Une s'en retournera pas^ s[il n'est acquitté.
L'envoyé représenta encore que le duc de Normandie ne pouvoit venir sans. le roi d'Angleterre, et que les barons de ce royaume ne pou voient permettre k leur souverain de s'exposer à la captivité ou à la mort. Ehiqu'im*' porte? répliqua Philippe ; on sait bien que le duc deNormandie, mon vassal, s'est, emparé de l' Anifleterre par violence; mais, parcequ'un sujet s^est agrandi , son seigneur suzerain doit-il perdre ses droits ?
(i) L'article dernier de cette ordonnance porte qu'elle est sig^née par le roi , par le connétanle , le buticulaire, et le chambellan , la chancellerie étant vacante.
Cette ordonnance est une des premières revêtues de cette solennité.
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publique. Persuadé que la culture de l'esprit peut seule conduire lliomme à la connoissance de ses devoirs; que le pouvoir n^est jamais plus sûr de lobéissance que lorsqu'elle est éclairée, et que l'ignorancç livrant les peuples à l'empirisme de tous les charlatans, aux séductions de tous les factieux, c'est elle et non la science qui menace les trônes, il environna l'enseignement public de tous les privilèges , de toutes les franchises qui lui parurent propres à le propager. Son ordonnance concernant l'université de Paris mérite d'être connue : elle est de Fan 1 200 (i) : cette ordonnance est en latin , j'en donne ici l'analyse.
Art. I . Le roi fera jurer les bourgeois de Paris que s'ils, voient quelque laïque faire insulte à un écolier^ ils en rendront un témoignage véritable.
Art. 2. S'il arrive qu'un écolier soit frappé d'armes, de bâton, ou de pierre, tous les laïques qui le verront arrêteront de bonne
(i) Voye» le tome 1 des Ordonnances du Louvre ^ p. ^3.
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foi les malfaiteurs pour les livrer à la justice du roi ; et nul laïque ne se retirera pour ne pas Yoir le méfait, ou. pour nen pas rendre témoignage.
Art. 3. Soit que li malfaiteur soit pris en flagrant délit , ou non , le roi ou ses officiers feront faire enquête ou information par des |>ersonnes fidèles , clercs ou laïques ; et s'il est prouvé par l'enquête qu'il ait commis le crime , le roi ou ses officiers en feront aussitôt justice, quand même le criminel nieroit le fait, et qu'il offriroit de se purger par le duel ou par l'eau.
Art. 4* Le prévôt du roi ou l'officier de sa justice ne pourra mettre la main sur un écolier y ni le mettre en^prison , à moins que le forfait iie soit tel que l'écolier doive être arrêté : dans ce seul cas la justice du roi larrètera sur le lieu , sans le frapper , à moins qu'il ne se défende ; et elle le rend A à la justice ecclésiastique qui le gardera jusqu'à ce qu'il ait satisfait au roi ou à la partie.
Art. 5. Si le forfait est grand, la justice du roi ira ou enverra pour en connoître.
Art. 6. Si l'écolier qui a été arrêté ne s'est
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pas défendu, et si c'est lui qui a reçu 1 injure, le roi ou ses officiers en feront justice.
Art. 7. Hors le cas du fla{yrant délit, la justice du roi ne pourra mettre la main sur aucun écolier; et s'il est à propos d'en prendre quelqu'un, il sera arrêté, gardé et jugé par la cour ecclésiastique.
Art. 8. Si le prévôt du roi arrête un écolier en flagrant délit, et à une telle heure que l'on ne puisse avoir recours à la justice ecclésiastique, l'écolier sera mis et gardé en la maison d'un autre écolier, sans injure, jusqu'à ce qu'il soit livré au juge d'Église ( i).
(i) On ne tarda pas à ||S8entirles effets de cette protection accordée aux universités: bientôt elles se multiplièrent. .Celles de Toulouse , d'Orléans , d'Ang^ers , de Montpellier, et de Bourges , furent établies sous le régne de saint Louis. Le savant et judicieux M. Daunou, dans le beau DisKours qu'il a mis à la tète du treizième tome de VHistoire littéraire de la France , nous donne sur ceux qui JFréquèntoient les universités d'alors dés détails fort cqrieux. Les voici :
ft Les désordres des étudiants étaient punis par des peines ecclésiastiques , même par l'excommunication : ils alloient à Rome se faire absoudre. Pour éviter ces fréquents pèlerinages, qui ordinairement donnoient lieu
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Mais la grande affaire étoit de ressaisir la puissance lég^islatlve. Pendant les deux sié-clés précédents les rois ne l'avoient exercée que dans les seigneuries de leurs domaines.
Il falloit enfin sortir de cette étroite enceinte. Philippe fit le premier pas, en adressant à différents seigneurs des^ mandements par lesquels il les requéroit de faire exécuter
à des dëréçlements nouveaux , Innocent III copfëra le pouvoir de prononcer ces absolutions à Tabbë de Saint- Victor; mais le pape n'avoit prétendu parler que des écoliers de Paris ; et Fabbé ayant absous des clercs qui étudioient en d'autres villes, Innocent III Fen réprimanda sévèrement. Jacques de Vitry a tracé le tableau des désordres auxquels s'abandonnoient les étudiants de cette époque ) et dont ils se faisoient un point d'honneur : ivrog;nerie , libertinage , rapines , querelles , batailles , et quelquefois homicides. Le moindre scandale étoit 4;elui qui consistoit dans le conflit des opinions diverses et dans les rivalités dont les maîtres donnoient Fexemple aux disciples. Le nombre et l'âge avancé des écoliers de ce temps imprimoient à leurs désordres un caractère plus alarmant et plus grave. On n^tudioit guère le droit canon ou civil que de vingt-cinq à trente ans ; et dans les autres facultés on comptoit parmi les étudiants beaucoup de clercs , de bénéficiers , et même de curés. »
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dans leurs terres les lois qu'il faisoit pour les siennes (i).
^ On se doute bien que dans le principe les hauts barons ne regardèrent ces mandements que comme des formalités sans conséquence; mais il falloit d'abord se ressaisir du droit de les leur adresser et leur donner l'habitude de les recevoir.
Cependant, il faut en convenir, cela étoit plus propre à préparer la révolution qu'à la faire ; il manquoit toujours au roi le grand mobile des goiivernements, le moyen sans
(i) Un de ces mandements, adressé à Blanche, comtesse de Champagne, en f2i5, est ainsi cQnçu: yobis mandamiis , et perjtdem quatn nobïs debetis, vos requirimus y quatenus perlotam terrafn , idpublico iilamorefacicUis etfirmiter obseruari. L'ordonnance dont il est parlé dans ce mandement portoit que la longueur des hâtons dont les roturiers se serviroient dans les combats judiciaires ne pourroit excéder trois pieds. {Ordonnances du Louvre , tom. I,pag. 35.)
La manière dont ce mandement est conçu présente bien moins l'usage de la puissance législative qu'un essai de cette puissance. Effectivement Philippe- Auguste n'y dit pas : Voulons et ordonnons ; il se contente de mander, requérir, et d'invoquer la fidélité qui lui est due.
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lequel les droits les plus sacrés ne sont regardés que comme[[des prétentions, en un mot des forces Icapablesi^d-en imposer aux ' barons réfractaires.
Nos^ rois , qui ne le sentoient que^trop , imaginèrent un expédient très sage et très propre à suppléer à leur impuissance. Cet expédient, dont la première idée appartient à Philippe-Auguste (i), consistoit à s environner dune partie dés] hauts barons, de discuter avec eux la loi nouvelle , et de leur faire jurer qu'ils joindroient leurs forces à celles du roi pour en maintenir lexécution.
C'est avec cette solennité qu'en 1280 fut rédigée l'ordonnance concernant les juifs et lés usuriers : le préambule porte qu'elle est taite pour l'utilité générale du royaume , de la volonté expresse du roi, et par le conseil de ses barons. Pro utilitate totius regni nostriy de sincera voluntate nostra, et de corn" muni consilio baronum nostrorum. Elle est
(i) Voyez l'ordoB'iiance de 1:^09, Ordonnances diiLou' vrc , loin. I , pag. 29.
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signée des comtes de Boulogne, de Champagne, de la Marche., de Montfort, de Saint- Paul, d'Auvergne, et l'article 5 est «conçu en ces termes : Et si aliqui barones hoc nolueruHt observarcy ipsos ad hoc compellemus , ad quodalii barones nostri, cumpossesuo, bona fide juvare tenebuntur, et si aliqui in terris baronum inveniantur rebelles ^ nos ulii barones nostri juvabunt ad compellendos rebelles pra> dicta statuta servare ( r).
Comme nos rois étoient les maîtres de choisir, pour discuter leurs ordonnances, ceux des barons qui a voient le plus de dévouement pour leur personne, on sent combien cet Usage poUvoit donner d extensiorf à l'autorité royale.
Cette ordonnance , comme on le voit? par sa date, a|>partie.nt au régné de saint Louis.
Ce beau régne est Faurore du jour qui nous éclaire aujourd'hui (2); il nous importe donc de le bien connoître. Cependant je
(i) Ordonnances dû Louvre y tom, L
(2) Le rêgfne de saint Louis peut être regardé comme
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D en dirai que ce qui va directement à mon sujet ; c'est-à-dire que je me bornerai à rechercher les changements qui , pendant sa durée, se sont opérés dans les esprits et dans les formes du gouvernement^ notam-
la véritable époque de la renaissaqce des lettres parmi nous.
Ce prince avoît été élevé avec un soin extrême par sa mère, la reine Blanche, l'une des femmes les plus instruis tes de son tentp§, amie des lettres et de ceux qui les cultivdent. Plusieurs maîtres, alors réputés habiles, avoient mis Louis IX en état d'entendre le latin d'alise, et même d'expliquer les écrits de quelques saints Pères, Par ses propres réflexions il sentit la nécessité d'accélérer les progrès, jusqu'alors bien lents, de la langue vulgaire; il fit traduire en François diverses parties de la Bible et (]e quelques autres ouvrages ; il paroît même qu'il s'exer- Ça quelquefois lui-même dans ce genre de travail» Ij'intérét qu'il prenoit li toutes les compositions littéraires en fit écîore ou achever un très grand- nombre dans le cours de son règne. Il encouragea particulièrement Vincent de Béauvais , qui avoit entrepris un recueil immense de faits et de doctrines. Du reste , les livres des scolastiques n'étoient pas ceux que saint Louis goûtoit le plus: la rectitude naturelle de son esprit l'entraînoit à des étiides moins obscures et plus positives. Une attention constante à ne tenir compte, dans la distribution des emplois , que des bonnes mœurs et de la science; de non-
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ment dans la discipline de TËglise , 1 exercice de la puissance législative, et ladministration de la justice. Je vais parcourir successivement ces trois objets.
I. Les tribunaux ecclésiastiques resserroient les justices séculières dans des limites chaque jour plus étroites; et toute résistance à ces entreprises étoit punie par des excommutiications : il falloit ou les braver, ou tout perdre. Dans cette alternative, les seigneurs eurent recours à u«i expédient fort remarquable. Ils formèrent un comité composé de quatre d'entre eux, auxquels ils donnèrent pouvoir de déclarer nulles, et comme non avenues, les excommunications
veaux codes rédiges sous sa direction ; de longs voyages faits par ses ordres* en Tartarie et en d'autres conti'ëes asiatiques ; la création des premières archives françoises et de la première bibliothèque publique ; la fondation du collège de Sorbonne ; Tentretien vigilant de tout ce qui existoit avant lui d'établissements d'instruetion ; presque tous les actes enfin de son gouvernement inték*ieur tendoient à ranimer le goût des lettres. (Voyez le beau Discours préliminaire du tom. XIII de VHistoire littéraire de la France. )
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dirigées contre eux , toutes les fois qu ils les trouveroîent contraires à la justice et à la saine raison (i). Cette mesure supposoit qu il
(i) Pierre de Dreux fut Fauteur de cette ligue , et l'un des quatre chefs qu'elle se donna. Les trois autres étoient son fils Jean, duc de Bretagne, le comte d'Angouléme , et le comte de Saint-Pol. Voici Pacte qui en fut rédigé.
(c A tous ceux qui ces lettres verront , nous tous , desquels les sceaux pendent à cest présent escrit, faisons scavoir que nous, par la foi de nos corps, avons fiancé et sommes alliances , tant nous comme nos hoirs , à toujours aider les uns aux autres , et à tons ceux de nos terres et d^autres terres qui voudront estre de ceste compagnie, à pourchasser, requérir et défendre nos droits et les leurs en bonne justice envers la clergie, £t pour ce que çeroit grief ve chose, nous tous- assembler pour ceste besogne, nous avons eslu par le commun assent et'octroy de nous tous , le duc de Bretaigne , le comte' C^ierre de Bretaigne , le comte d'Angouléme, et le oonitç de Saint-PoL... Et si aucun de ceste compagnie estoit excommunié, pour tort cogneu par ce^ quatre, que la qlergie luy feit, il ne laisseroit aller son droit ne sa querelle pour Texcommuniement , ne pour autre chose qu^on luy fasse , etc, »
u Les évéques , dit M. Daru dans sa belle Histoire de Bre^ tagnSy tono. II , pag. 3i , imitoient les papes , et lançoient les foudres de TËglise pour la défense de leurs intérêts temporels. Ik excom|(nunioient les officiers du prince, et le prince lui-même; ils meltoient leur diocèse en inter-
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pouvoit y avoir des excommunications injustes, des excommunications telles qu'il n-étoit pas nécessaire den solliciter labsolution. G etoit briser dans la main du clergé son arme favorite. Aussi cria-t-il au scandale, au sacrilège. Les évêques s'en plaignirent à saint Louis. C'est le sire de Joinville qui nous l'apprend dans ses Mémoires sur la vie de saint Louis. Nous v lisons:
« Je vy une journée que tous les prelatzde «France se trouvèrent à Paris pour parler «au bon saint Loys, et. lui faire une re- « queste. Et quand il lesçeut, il se rendit au « palais pour la les oïr de ce qu ilz vouloient
dît. Alors plus d'offtces divins, plus de baptême pour les nouve£Ui-nës , plus de consécration du mariage, plus de secours spirituels pour lés malades, plus de prières, plus de terre pour les morts. Un ëvéque de Beau vais , un archevêque de Rouen , firent démeubler les églises ; on en emporta les ornements, les croix, les reliques, les vases sacrés, pour les déposer au milieu des champs, dans une enceinte formée de ronces et d'épines. Ces privations, ce spectacle, cette désolation des lieux saints, n^étoient ' que des excitations à la révolte ; ]es pasteurs gémissoient, le peuple les croyoit persécutés. »
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«dire. Et quant tous furent assemblez, ce « fust Févesque Guy d'Auseure qui fust filz « de monseigneur Guillaume de Metot, qui «commença à dire au roi, par le congié et «commun assentement de tous les/autres «prelatz: Sire, sachez que tous ces prelatz «qui cy. sont en votre présence, me font «dire que vous lessez périr toute la chres- «tieneté, tt quelle se pert entre vos mains.
« A donc le bon roi se signe de la crbiz et «dist: Évesque, or mexdites comment il se « fiiit et par quelle raison . Sire, fit Tévesque , « c'est pour ce qu'on ne tient plus compte des «excommunications; car aujourd'huy, un «homme aymeroit mieulx mourir tout 6x- « communié que de se faire absoudre , et ne «veult nully faire satisfaction à l'ï^glise.
«Pourtant, sire, ils vous requièrent tous à « une voiz pour Dieu , et pour ce que ainsy «le devez faire, qu'il vous plaise cpmman- «der à tous vos baillifz, prevotz, et autres «administrateurs de justice, que où il sera «trouvé aucun en votre royaume, qui aura «esté an et jour continuellement exçom- « munie, qu'ilz le contraignent à se faire
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K absoudre par la prînse de ses biens; et le « saint on^me respondit que très volontiers « le commanderoit faire de ceulx qu'on trou- « veroit estre torçonnés à l'Eglise et à son « prèsme. Et l'évesque dit qu'il ne leur ap- « partenoit à cognoistre de leurs causes. Et « à ce respondit le bon roi, que il ne le feroit a autrement , et disoit que ce seroit contre « Dieu et raison qu'il fist contraitidre à soy «faire absoudre ceulx à qui les clercs fe- «roienttort, etqu'ilz ne fussent oiz en leur (i bon droit. Et de ce leur donna exemple ((du comte de Bretaigne tout excommunié, (( et fînablement a>si bien conduite et menée « sk cause que notre saitict père le pape les a (( condamp^ez envers icelily comte de Bre- (( taigne. Pourquoy disoit que si dez la pre- ((mîère année, il eust voulu contraindre (( iceïuy comte de Bretaigne k soi faire ab- (( souldre , il luy eust convenu laisser à iceulx (( prélatz contre raison ce qu'ilz lui deman- (( doient outre son vouloir : et que en ce «faisant il eust grandement meffait envers « Dieu et envers ledit comte de Bretaigne.
« Après lesquelles choses ouyes pour tous
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« iceulx prelatz , il leur suffisit de la bonne «responce du roy. Et oncques puis'ne ouy u parler, quil fust fait demande de telles « choses, a
Ces mêmes ^vêques s'étoient exagéré lès privilèges de l'épiscopat au point de se persuader, qu'exclusivement soumis à la juridiction du pape, la justice du roi ne pouvoit jamais les atteindre. Cette prétention , qui avoit pris beaucoup de consistance sous les derniers règnes , fut proscrite sous celui de saint Louis.
M. d'Aguesseau en rapporte plusieurs exemples, dont le premier concerne Tévêque de Châlons-sur-Marne. Voici le compte qu'il rend de cette affaire. « Soûs le, régne «de saint Louis , et en Tannée 1 26^, l'évêque «de Châlons-sur-Marne fut accusé d'ayoir «donné lieu, par sa négligence, à la mort «de dçux prisonniers qui avbient été tués « dans les prisons : il prétendit que , s agis- «sant d'une action personnelle , Jl n'étqit « pas obligé de comparoître au parlement , « où il avoit été cité pour répondre sur ce «sujet; mais la cour des pairs n'eut aucun
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«égard à ces exceptions, et elle ordonna «qu'il procéderoit devant elle, non seulex( ment parcequ'jl étoit baron et pair de «France, mais parcequ'il sagissoit d'un for- «fait commis dans sa justice temporelle, « qu'il tenoit du roi.
((Ainsi s'aboligsoit cette préyention éta- «blie dans les siècles précédents, que les (( j uges séculiers ne pou voient faire le procès (( à des ecclésiastiques. »
Pendant le régne de saint Louis le siège de Rome fut successivement occupé par Grégoire IX et Innocent IV, Ces deux papes, fiers d'à voirdisposé des couronnes de Naplés et d'Aragon , et déposé le plus grand , le plus puissant des empereurs depuis Gharlemague, l'empereur Frédéric II, se permettment ctaque jour les infractions les plus scandaleuses aux libertés de l'Église gallicane, aux immunités du clergé, aux droits des patrons et des cbllateurs.
Le saint roi, qui ne confondit jamais l'intérêt de la religion avec celui de seê ministres, réprima ces abus, et refoula la puissance de l'Eglise dans ses limites, naturelles
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par sa célèbre ordonnance, connue sous la dénomination de pragmatique de saint Louis y qu'il publia au mois de janvier 1268: son importance m'autorise à la rapporter ici, et son peu d'étendue le permet. En voici la traduction :
«Louis, par la grâce de Dieu, roi des «François, pour assurer l'état tranquille et « salutaire de l'Eglisedenotre royaume, pour « augmenter le culte divin , pour le salut « des âmes des fidèles du Christ, et pour ob- « tenir nous-mêmes la grâce et le secours du «Dieu tout-puissant, A la domination et à «la protection duquel notre royaume a tou- « jours été soumis, ainsi que nous voulons «qu'il le soit encore, nous statuons et or- « donnons ce qui suit, par cet édit qui devra « valoir à perpétuité :
« i^ Que les prélats, les patrons, les col- «lateurS ordinaires de bénéfices dans les « églises de notre royaume, jouissent pleine- «ment de leurs droits, et que la juridiction «de chafcun soit en entier conservée;
« 2° Que les églises cathédrales et les au-
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t« très de notre royaume aient de libres élec- (( tions, avec leurs effets dans leur entier.
« 3"" Nous voulons et nous ordonnons que «le crime pestilentiel de la simonie, qui « ébranle TÉglise, soit entièrement expulsé « de notre royaume.
« 4^ Nous voulons pareillement, et nous c( ordonnons que les promotions , les collait tîons, les provisions et les dispositions des «prélatures, des dignités, et des bénéfices « de quelque nature qu ils soient, et des ofa fices ecclésiastiques de notre royaume , se (( fassent selon la disposition , Tordination , ula détermination du droit commun, des <tcoticiles sacrés de TÉglise de Dieu, et des u instituts antiques des saints pères*
M 5"" Nous voulons qu on n élève en au* a cune manière et qu on ne recueille les «exactions et les grièves levées d'argent, a imposées par la cour romaine aux églises ude notre royaume, et par lesquelles notre «ix>yaume a été misérablement appauvri, « ou celles qui seroient imposées à 4 avenir, uqu autant que la cause en seroit iraison- «nable, pieuse, très urgente, dunenéces-
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u site inévitable, et reconnue par notre con« «sentenlent exprès et spontané, et celui « de l'Église de notre royaume.
fc 6"^ Par les présentes, nous renouvelons, «nous approuvons et nous confirmons les R libertés, franchises, immunités, préroga- «tives, droits et privilèges accordés par les «rois François nos prédécesseurs, d'heu-»
tireuse mémoire, et ensuite par nous, aux « églises , monastères , lieux pies , reli* « gieux , et personnes ecclésiastiques de no» « tre royaume.
uEn conséquence, mandons à tous nos «juges, officiers et sujets d'observer soi- «gneutemeat les présentes, etc. »
II. Dans les deux siècles précédents, les hauts seigneurs, jaloux de l'autorité de leurs vassaux, s'étoient attribué la connoissance exclusive de certaines affaires privilégiées , telles que llnfraction aux trêves et assurements (i), les cas de nouvelle dessaisine, de
(i) U j av«îtde la difi^érence entre la ttèvê tet i'assure* tmetu. La trêve n'étoit qu'à terme ou à temps $ Fcusvere-* ment ëtoit pour toujours , parcequ'il étoit une paix : kl
lO.
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nouvelle force, de nouveaux troubles et auti^s, détaillés dans le chapitre X des. Coutumes de Beaumanoir.
Pïos rois étoient trop attentifs pour ne pas mettre ces exemples à profit. Comme chefs de la hiérarchie féodale, iJs avoient à cet égard le même droit sur les barons qyp ceux-ci sur leurs vassaux; cela n'étoitlsusceptible d aucune difficulté : mais bientôt ils allèrent plus loin; ils prétendirent qulls avoient le droil, en qualité de souverains, de connoître, exclusivement à tous les seigneurs, de certains cas particuliers.
Saint Louis nous paroît être le premier des rois de la troisième race qui ait déployé cette prétention, et il la soutint avec lafer-
trève étoit commandée par la loi; mais Vassurement se faisoit par autorité de justice , quand celui qui étoit le plus foible le demandoit. La trêve n'avoit lieu qu'entre ceux qui pouvoient se faire la guerre , au lieu que Vassurement étoit tant pour le roturier que pour le noble: Vassurement devoit être demandé par Fune des parties , au. lieu que les sdgneurs. pouvoient forcer ceux qui étoient en guerre à faire trêve ou paix. (Voyez Beaumai^oir, chap. ùx.et LX.)
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meté qui caractérise tous les actes àe son règne*
Par une ordonnance de 1262, ce prince ayoit établi que les mon noies de ses barons ne seroient reçues que dans la circonscrip* tion de leurs seigneuries, et que celles du roi auroient cours dans tout le royaume ( i ) ; mais cette loi étoit inutile, sî les barons n'é^ toient pas contraints de la respecter: en conséquence saint Louis déclara que ses juges connoîtroient des contraventions à son ordonnance, et quil auroit seul les amendas prononcées contre les infracteurs.
C'étoit choquer directement la maxime qui donnoit à tous les hauts seigneurs la jus-» tice et les amendes dans tous les cas sans exception.
Aussi des réclamations s'élevèrent de toutes parts; mais par des négociations avec les plus puissants, et des condamnations contre ceux qui étoient moins à craindre,
(i) Suivant Tabbé de Mably, du temps de saint Louis, les seig;neurs ayant droit de battre monnoie étoient au nombre d^environ quatre-vingts.
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fuint Louis et ses successeurs parvinrent à faire recevoir cette dérogation aux anciens usages.
Ce privilège attribué à la justice du roi ne fut pas long«»teni[^ concentré dans la connoissance des monnoies : il s'étendit av^ la prérog£|tive royale, et donna lieu plus tard à rétablissement des cas royaux.
, Si je présentois dans tous ses développe^ raents la législation de Louis IX, je mettrais un grand ouvrage dans oelui-rci : pour abré-r ger , je ne parlerai plus que de labolition du combat judiciaire. Ce changement dans le régime des tribunaux en produisit de si importants dans l'administration publique , et luème dans la nature du gouvernement, que Ion me pardonnera les détails dans lesquels je vais entrer.
\\\. En 1:260, saiiit Louis fit un régies went(i) par lequel il défendit le combat judiciaire dans toutes les justices de ses do-» maines, et ordonna que les appels de feux jugements portés devant ses cours seroient
(i) Ordonnances du Louvre , tom. L
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décidés sans bataille, et uniquement d'après les moyens respectifs des parties*
Dix ans après, en 1270, parut le règlement connu sous le nom d'Établissements de saint Louis (j). Ce prince, le premier de
(i) Le sort des établissementSy dit Montesquieu , fut de naître, de grandir et de mourir en très peu de temps. Mais ftllssont morts pour la jurispradeBce , ils i^ivent comme monuments des lumières du treizième siècle. Ëffec^iyement ils forment un code général qui embrasse toutes les parties du droit civil , les dispositions des biens par acte entre vifs ou à cause de mort , les dots et les avantages des femmes, les successions ab inieHai, les profits et les prérogatives des fiefs , les délits de police , etc. Ce code est sur-tout remarquable en ce qu'il suppose , dans ceux qui ont présidé à sa rédaction , une grande connoissance du droit romain.
Ce droit, enseigné dans les écoles de Toulouse et de Montpellier, dès la fin du douzième siècle, étoit, a^u commencement du treizième, professé publiquement dans l'Université de Paris, lorsqu'il fut frappé d'un anathème qu'aucune personne raisonnable ne pouvoit prévoir: le pape Honorius III le proscrivit, et en défendit l'étude 80U9 peine d'excommunication.
Gomme la raison finit toujours par prévaloir sur toutes les résistances, on a continué d'enseigner le droit romain , et il est encore aujourd'hui le meilleur interr prête de notre Code civil.
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nos lé^slateurs depuis Charlemagne, y proscrit de nouveau le combat judiciaire dans toutes les justices de ses domaines et en toute ijuerelle. Gomme il lavoit fait en Tan 1260, il établit que l'on pourra fausser sans combattre, et, ce qu'il n'a voit pas fait dans son premier règlement , il substitua à la pratique monstrueuse du duel judiciaire des formes et des règles qui supposent dans saint Louis des connoissances et des vues très supérieures à son siècle.
Le texte^ des Etablissements qui permet de fausser sans combattre mérite d'être connu; c'est le chapitre VI du livre P' . 11 forme une des grandes époques de notre histoire : c'est cette loi qui, en conférant à nos rois le dernier ressort de la justice, les a ressaisis de la puissance législative ( i ).
(i) u Se aucun veut fausser jugement en païs là où « faussement de jugement à fiert, il n'i aura point de ba^ u taille, mes li cleim, li respons, et li autre errement du u plet, seront rapportez en nostre cour; et, selon les er- « remens du plet, l'en fera tenir, ou depiécer les erre- « mens du plet, tôt le jugement ; et cil qui sera treuvë en « son tort , Tamendera par ]a coustume du païs et de 1^
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On ne pouvoit attaquer les jugements que d'une seule manière, en les faussant.
Fausser un jugement cétoit accuser les juges de lavoir rendu méchamment, comme faux, traîtres, et menteurs. ^
On pouvoit diriger cette accusation contre les pairs du fief, ou dans certaines circonstances contre le seigneur. Dans les deux cas, il y avoit duel. Dans le premier, le gage de bataille se donnoit contre les jugeurs; le seigneur le recevoit, et Fafïaire se terminoit dans sa cour: mais si lui-même étoit pris à partie, la contestation étoit dévolue à la cour de son dominant; il étoit obligé dy suivre son justiciable, et là s'engageoit le duel judiciaire.
Lorsqu'il fut établi qu à la cour du roi on pouvoit fausser sans combattre , les appels furent plus fréquemment dirigés contre les seigneurs. En effet, la partie condamnée y trouvoit le double avantage de sortir d'un
u terre ; et se la défaute est prouvée , li sire qui est appelé u il perdra ce que il devra par la coustume du païs et de «la terre^ fi Établissements, liv. I, chap. vi.
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tribunal dont elle avoit à se plaindre, et d'éviter les hasards d un combat ( i ).
Ainsi tous les vassaux immédiats de la couronne, et par conséquent tous les hauts
(i) Oa ne sait ce qiM dok le plus ëtoimer, ou rextra¥% gance du combat judiciaire, ou Tobstinatioa des seigneurs à maintenir cet usage. A la vérité , la sagesse des règlements de saint Louis et IVxemple des justices roya> les en avoient ramené quelques uns à des idées plus saines ; mais le noinbre étoit encore si peu considérable , trente ans après ces établissements , que Philippe-le-Bel , n'osant attaquer de front cet abus , l'autorise en temps de paix , et ne défend le duel judiciaire que lorsqu'il sera en guerre. Ceat la disposition de son ordonnance de Pan lagô, dont l'art 2 porte: Tant que la guerre du nd durera, il rCy aura pas de gage de bataille, et Con plaidem à ^ordinaire dans les justices royales et dans les subalternes.
Cette défense fut si peu respectée que Pbilippe^le^Bel fut obligé de la renouveler par une see^ade ordonnance du 9 janvier i3o3, Epfin, trois ans après, en l'an i3o6, il en parut une troisième , par laquelle , après avoir déclaré qu^il est résulté des deux précédentes que beaucoup de crimes sont restés impunis, faute de preuves testi* moniales, Pbilippe-le-Bel ajoute: Pour ôter aux mauvais, dessus dits , toute cause de mal faire, nous avons attrempé nos dites ordonnances , et voulons qu'il y ait lieu à gages de bataille toutes les fois que le corps de délit sera certain, que le crime emportera peine de mort^ qu'il ne pourra
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barons, se trouvèrent^ dans beaucoup de circonstanceg, forcée de comparottre devant la cour du roi , de d y défendre , et de recon-* noître 8a supériorité.
pas éttv prouvé par témoim , et qyHii y aura^ contre celui qui en sera soupçonné y présomption semblable àvéritéé
On Yoît par les anciens monuments de notre jurisprudence que, jusqu'à la fin du quatorzième siècle, lorsqu'une affaire criminelle se présentoit dans les quatre circonstances prévues par Fordonnance de i3o6, on snppléoit à l'insuffisance des preuves par le duel judiciaire. Joann^j Gallus (Jean le Coq), dans son recueil des arrêts rendus pendant le quatorzième siècle, en rapperfe iin du parlement de Parts , qui ordonna le duel judiciaire sur une accusation d'adultère , intentée contre Jacques Legris par Jean de Caroug;e , son voisin , tous deux kabitants de Paris. Le combat eut lieu le jour de saint Thomas, de l'année i386, près l'abbaye Saint- Martin des-Ghamps! Jacques Legris fut tué. Joannes Gat" f»i5, conseil de l'un des deux accusés, qui fut témoin du combat , et dont les ouvrages qui sont parvenus jusqu'à nous annoncent un homme de beaucoup de sens , croyoit cependant que Dieu intervenoit dans ces combats pour la manifestation de la vérité. En effet , après avoir rendu compte de la manière dont Jacques Legris fut tué , il ajoute: Habeo scrupulum quèd fuerit Dei vindicta, et sic pturibtis visumfint qui àuetlum viderunt.
J'aime à croire que cet arrêt est le dernier qui ait or-
Cette première innovation étoit la pltis difficile; bientôt il s en fit une seconde^ et dont Finfluence fut encore plus étendue.
Saint Louis ^ comme nous en avons déjà fait lobservation , n^abolit le combat judiciaire que dans ses domaines: forcé à de g^nds ménagements envers des seigneurs qui se prétendoient législateurs dans leurs terres, et qui jouissoient paisiblement de
donné un duel judiciaire ; du moins je n'en connoi^ pas de postérieur.
En Angleterre cet abus a subsisté beaucoup plus long-temps. En iSyi un combat judiciaire fut ordonné sous rinspection des juges du tribunal des plaids communs ; mais le combat n'eut pas lieu , parceque la reine Elisabeth, interposant dans cette affaire son autorité, ordonna aux parties de terminer à Famiable leur diffé* rent : cependant, afin de conserver leur honneur, la lice fut fixée et ouverte , et l'on observa avec beaucoup de cérémonie toutes les formalités préliminaires d'un combat («Spe/monni Gloss, j Yoc. Campus y pag. io3)* En i63i on ordonna un combat judiciaire, sous Fautorité du grand-connétable et du grand-marécfaal d'Angleterre, entre Donald lord Rea et David Ramsay; mais cette querelle se termina aussi sans faire verser de sang , par la médiation de Charles V\
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celte prérogative , il ne pou voit leur donner que des conseils et des exemples.
Ce que lautorité du roi auroit vainement essayé de faire, lautorité de la raison finit par 1 opérer.
L'usage pratiqué dans les justices royales ouvrit enfin les yeux sur 1 absurdité du combat judiciaire ; bientôt la procédure établie par le règlement de saint Louis fut adoptée par un grand nombre de seigneurs, et les appels de toutes ces justices se portèrent encore définitivement devant le roi.
Une nouvelle manière de fausser les jugements , qui s'introduisit quelque temps après, multiplia encore beaucoup ces appels. Ils sont, dit Beaumanoir, iieiu: manièresdefausser jugement desquels li un des apiaux se droit de^ mener par gages, si est quant F en ajoute avec V appel vilain cas; F autre se doit démener par erremens seurquoi li jugement fut fis (i).
Il résulte de ce texte que toutes l^s fois que les fausseurs appeloient de la sentence sans vilain cas, c'est-à-dire sans accuser le sei-
( i) Coutume de Beauvoisis , chap; lxvii , p; 337.
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gneur ou les juges d'être faux et menteurs, la question sur 1 appel étoit décidée par les moyens qu ils avoient employés derant le premier tribunal ; et c est précisément lap^^ pel tel que nous le pratiquons aujourdliui«
Gomme il étoit libre à chacun de fausser sans vilain cas y on sent combien ce nouvel usage dut multiplier les appels à la cour dn roi.
Pierre Desfontaines ( i ) , qui parott avoir écrit quelques années avant BeaumaHoil", rapporte qu'il a vu un appel de la cour du comte de Ponthieu en celle du roi ; que le comte réclatna Fancieû usage , et qtte malgré son opposition FafFaire ^t jugée par droit et sans combat judiciaire (â).
(i) Conseils y chap. ii, art 17.
(2) En i3o6, Philippe-le-Bel, comme on vient de le voir dans une note précéclente, autorise le duel judiciaire toutes les foii que celui qui seroit violemment soupçonné d^un crime ne poun'oit eu être convaincu pdf tâUoins. Cependant la noblesse Françoise tenoit tellement au combat judiciaire , qu^en l'an i3i5 les nobles de Bourg^og^ne, de Moulins ; de Langres et du comté de Forez , obtinrent de Louis Mutin «m ordonnance qui leur perUiit^ quant
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Cependant un appel dans la forme usitée aujourd'hui n auroit pas été reçu : suivant la procédure établie par les établissements de saint Louis 9 il falloitdire que Ion jfieiussoit le jugement» Ainsi , pour que Imnovation fût moins sensible, ce prince, aussi habile que sage , conserva le mot ; maia la chose fut réel-* lement changée.
Eufin les seigneurs de fiefe, qui ne regardoient le droit de rendre la justice comme la plus belle de leurs prérogatives que par^ ceque juger c étoit combattre, s'éloignèfent des tribunaux à mesure que les combats judiciaires devinrent moins fréquents; ils furent remplacés par des baillis et des pru* d'hommes; et Foi^^re judiciaire, replacé sur ses véritables bases, fut dès-lors à^peu-^près tel qu il est aujourd'hui*
Alors , et ce n est pas Tévénement le moins remarquable de cette époque, alors soi^tit
aux geiges de bataille y dPen user comme ilsfaisoient ancien^ nement. Néanmoins l^ordonnance de 1^06 prévalut ; mais cet abus ti« ceaa que |»Ottir fme plbee à un atiti« , celui des cartels.
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du sein de la société une nouvelle classe d'hommes, qui, n'appartenant exclusivement ni à la noblesse, ni au tierSf-état, se placèrent entre ces deux ordres; et qui, chargés du dépôt des lois, en furent seuls les organes, les interprètes et les applicateurs : on voit bien que je parle de la magistrature.
Ces nouveaux juges ne tardèrent pas à comprendre que le glaive de la loi , qui reposoit dans leurs mains, finiroit par vaincre toutes les résistances, s'ils parvenoient à réunir et à rattacher à la couronne les éléments de la souveraineté épars entre les différents seigneurs.
Cette réunion fut pendant deux siècles l'objet constant de leur sollicitude, et delà cette maxime proclamée par les jurisconsultes de ces temps-là : Ci veut le roi, ci veut la loi.
Ces magistrats, qui n'avoient voulu que recomposer une véritable monarchie, c'està-dire une monarchie tempérée, s'aperçurent '^ifin que, dépassant le but qu'ils s'étoient proposé d'atteindre , ils a voient con-
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couru à rétablissement dune monarchie absolue, et, dès le commencement du sei-»
zième siècle, on les a vus constamment dé^ ployer, contre les abus du jx)uvoir, toute rénergie , toutes les résistances compatibles avec la soumission qu'ils dévoient à 1 autorité royale (i).
(i) En Ksant 1«8 écrits de ces anciens magistrats, on voit qu'ils pensoient qu'une sage liberté esc la source des grandes pensées études grandes rertus ,et qu'elle ennoblit tout à*la-lbis le commandement et l'obéissance. L'un d^entre eux , peut-être le plus grand homme de son siècle, et certainement le plus sage , le chancelier de L'Hôpital , disoit , dans son Traité de ta réformation de la justice, t. II, p. 17: «Perdre la liberté, 6 bon Dieu! que reste-t-il à « perdr« après cela? quel salut peut-on espérer, la liberté « étant ostéé à l'homme? La liberté et la vie vont d'un Il même pas ; la liberté est l'élément hors lequel nous ne «vivons plus qu'en langueur. La mort de l'homme est «la servitude; aussi par nos jurisconsultes est-elle com- « parée à la mort : Servitatem mortalitati comparamus,
<i Et la pluspartdes empereurs romains, qui ont été de K vrais tyrans , ont vérifié le dire ci-dessus , ayant tenu i< leurs peuples en la plus cruelle servitude qui se puisse u imaginer, et dont il n'a bien prins ni aux uns ni aux « autres , comme sçavent les curieux de V Histoire romaine- <iNou« ne courons pas cette fortune, grâce à Dieu,
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Cette Douyelle magistrature existoit à peine, que Ion vit s'élerer à côté délie cette corporation dont le noble but est d'as^ surer le triomphe de la justice, en dirigeant t les citoyens, en éclairant les magistrats, et qui est elle-même une yéritable magistrat
unous sommes François, portant sur le front, mais «beaucoup mieux dans une.ame frauçoise, la marque a de notre liberté. Laquelle tant s'en faut que noa royt i( aiept jamais eutreprias de nous otter, qu'au contraire u leur plus ^^Dd< gloire est de connnauder à dé% Frau'» Ci cois, c'est-à-dire à un peuple ennemi juré de jBervîtude u et de $ubjectio)i autre que celle des enfants envers leurs a père et mère.
M aussi se plait-il infiniment d'obéyr à son prince sovt* u verain d'une amour filiale , laquelle ne doit jamais émit pécher les fonction$ de la vraye liberté, et croit qui( a d'être François et en servitude sont deux eboit^ bqb et moins incompatibles que le jour et la uuît. n
Le ministère public partageoit ces nobles sentiments. Dans un discours de M« l'aToçat-général Talon, prononcé au lit de justice tenu par le roi Louis XI V, en i65i , pour la déclaration de sa m«gorilé , je lis : « Entre le» empeu reurs romains qui opt été les plus grands princes de la M terre, à peine trois ou quatre ont lais3é bonne odeur M de leur vie ; ce qui procède d'une mauvaise créance qui «occupe la pensée de la plupart di^ souveraips et de
OË FRANGE. CHAP. II. l63
ture. On voit bien que je parle de Tordre des avocats. L utilité de cet ordre fut si bien et si promptement sentie, quà peine formé il fixa lattention du législateur; et que sou organisation remonte aux premières années du régne de Philippe-le-flardi ( i),
« ceux qni les entretiennent, que toutes leurs entreprises « sont justes , toutes leurs yolontés légitimes , même leurs « songes .véritables, et s*imagineQt être des dieux sur U o terre. Us pensent que les peuples sont faits pour les « rois y et non pas les rois pour les peuples. .......
u Slre^ tons les hommes naissent pour commander sur la u terre , ou du moins pour être libres. Ces noms de do* Il mination et d^obéissance sont barbares dans leur ori<- « gine , et contraires aux principes et à l'essence de notre u nature ; Paudace des hommes les plus forts les a introli doits 9 le temps et la nécessité les a rendus légitimes* n
(i) Le 23 octobre 12749 ce prince rendit une ord^pnance concernant les avocats , qui porte en ^ub^t^Qçe : a Les avocats, tant du parlement que des bailli^gfs et u autres justices royales, jureront sur lessaî):^^ j^vj^ngiles u qu'ils ne se cb^rgeront que èes causes justes, qu'iU ks ttdéfendroiit diligemment et fidèlement, et qu'ils les « abandonneront dès qu'ils connottront qu'elle p0 sont tt point justes. Et les avocats qui ne voudront p^int f^ire u ce serment seroiit interdits ju^qu'à^ ce qu'iU Trient fait.
«Les salaires serç^t pi»portionn^z ^iji procès 0t au
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Ce régne , Fun des plus obscurs de notre histoire, est cependant fort remarquable.
Pendant sa courte durée, la France passa d'une espèce de gouvernement fédératif , dont le roi n'étoit que le chef impuissant, à une monarchie absolue.
Quatre causes avoient préparé ce grand événement :
L'établissement des communes, qui avoit rattaché à la couronne la bourgeoisie des principales villes du royaume ;
Les croisades, qui avoient ruiné la noblesse;
La législation de saint Louis, qui, en ratta<^ clmnt à la couronne le dernier ressort de la justice , Favoit ressaisi de la puissance législative;
u mérite de l'avocat , sans pouvoir néanmoins excéder la « somme de trente livres.
u Les avocats jureront encore qu'au-delà de cette sommé « ils ne prendront rien directement ou indirectement. uCeux qui auront violé ce serment seront notez de paru jure et d'infamie , et exclus de plein droit de la fonction « d'avocats , sauf aux juges à les punir suivant la -qualité « du méfait.
« Les avocats feront ce serment tous les ans , et cette tf ordonnance sera lue tous les ans aux assises, n
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La réunion à la couronne cTun très grand nombre de seigneuries, et même de plusieurs provinces; réunions qui, depuis Hugues-Capet, s'étoient successivement opérées par des achats, des mariages, des suc*cessions, des jugements, des négociations^ et des victoires-
Ainsi la couronne étoit devenue lé centre vers lequel tendoient, lentement à la vérité , mais constamment, toutes les forces moraies et matérielles de la société; et vers la fin du treizième siècle Faiitolrité royale étoit déjà tellement affermie, qu'à la mort de saint Louis , Philippe crut pouvoir ce qu aucun de ses prédécesseurs n'avoit encore osé-
On avoit dit jusqu'alors: Dieu seul fait les rois. Ainsi le prince qui monte sur le trône n est véritablement roi que lorsqu'un ministre de la religion lui en a. imprimé lauguste caractère, en plaçant la couronne sur sa tête. Une superstition aveugle avoit donné à cette opinion l'autorité d'un dogme religieux. On eût craint d'offenser le eiel en la soumettant à l'examen de la raison.
L'idée ne s'en présentoit à personne; et de-
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puis Hugues-Cape t il n*y avoit pas d exemple qu un roi de France eût fait des actes de souveraineté avant la solennité de son sacre. Philippen attendit pas qu une main étrangère plaçât dans les siennes les rênes dé Tétat. Il les prit lui-même, et, dès le lendemain de la mort de son père, il reçut Thom- Mage de ceux de ses vassaux qui faisoient partie de Farmée. Quelques jours après il confirma, par des lettres-patentes, les régents que Louis IX avoit établis avant de quitter la France: et le 2 octobre 1270, prévoyant le cas où il mourroit avant son retour dans ses états, et toujours dans son camp devant Carthàge, il rendit une ordonnance qui confie à Pierre d*Alençon, l'un de ses frères , la régence et le gouvernement du royaume jusqu'à la majorité de son fils. Cette majorité, qui pour les rois, <âomme pour tous les seigiieurs de fiefs, étoit alors à vingt-un ans , il la fixa à quatorze (i). .
(i) Le savant de Laurière, dans ses notes sur les
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Pliilippe rentre enfin dans ses état» • Quelques chevaliers épuisés de fatigue, et cinq cercueils qui reufermoient les restes mortels de son père, de son frère le comte de Valois
bîsiituies coutumières de Loisel, fait sur cette ordonnance l'observation suivante :
« Anciennement , la majorité de nos rois étoit à vingt et u un ans y comme celle des nobles ; car^ suivant les feua di8te$ f régna Jeudis regni parantur; mais Philippe III « avança tout d'un coup les rois de sept années , en mettt tant , par son ordonnance de 1270 , la majorité de son « successeur à quatorze ans accomplis ; et enfin Charles V a en fit une antre au mois d'août 1374) publiée le t( ai mai i375, par laquelle il statue qu'il suffiroit atix «crois ses successeurs d'entrer dans leur quatorzième an- « née pour être majeur, n
Par une singularité remarquable, il y avoitdeux majorités pour celui qui possédoit tout à-la-fois des rotures et des fieft. Le noble, qui ne pouvoit disposer de son fief qu'à vingt et un ans , etoit , quaiit à ses rotures , majeur à quatorze; et le bourgeois n'étoit, quant à ses fiefs, majeur qu'à vingt et un ans. Cette différence entre les nobles et les roturiers, sous le rapport de la majorité, étoit fondée sur le motif que l'homme n'est bien capable de supporter les fatigues de la guerre , et par conséquent de desservir un fief, qu'à vingt et un ans , et que dès l'âge de quatorze ans le bourgeois peut fair« quelque commerce et se livrer à certains travaux. Tous nos anciens
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et de Nevers, du roi de Navarre son beaufrère, de sa femme, et de son fils, lenvironnent et forment son cortège. Ce spectacle déchire les âmes, effraie les imaginations, et la consternation est générale.
A la vérité les pertes de l'armée étoient incalculables ; mais dans Tintérieur on n avoit à déplorer que la ruine de la noblesse; et même ce qu elle a voit perdu tournoit au profit des communes et de lautorité royale.
Les seigneurs s'étoient vus forcés de vendre leurs terres ; les bourgeois en les achetant avoient franchi Tinteryalle qui les séparoit des propriétaires de fiefe, et la mort des comtes de Toulouse, de Poitou, de Valois
auteurs parlent de ces deux majorités. Nous lisons dans le recueil de Jean Desmares : u Item les enfans de Poste (( sont àgez à quatorze ans , puisqu'ils sont mâles , et les u pucelles sont agiées à douze ans. Mais ceux qui sont u nobles sont a^^iéz a vingt-un ans, quant es choses u nobles et féodataires ; et quant à celles qui sont tenues « en villenage , à quatorze ans. »
On voit, par les couttimes Rédigées pendant le cours du seizième siècle , que c'est alors seulement que ces anciens usages ont entièrement disparu.
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et de Nevers, qui périrent victimes de cette malheureuse guerre, avoit réuni ces pror vinces à la couronne.
Ainsi affoiblie, et par la diminution de ses forces, et par l'augmentation de celles du roi, laristocratie féodale n oppose plus à lautorité royale que des efforts impuissants. Cette autorité, devenue supérieure à toutes les résistances, plane sur la France entière; et le roi, libre de toutes espèces d entravés, n'a d autre régulateur que sa vo* lonté (i).
(i) A cette époque les actes de la volonté royale n'avoient pas d'autre sanction que la signature du roi , et celles de quelques uns des principaux officiers de sa maison , tels que le connétable , le chancelier, le boutellier, le chambellan , que les monuments de^ ces temps-là appellent ministeriales hospitii domini régis. Encore cette formalité ne remonte-t-elle pas plus haut que Iç rég^ne de
Philippe r^
Ce prince, dit le président Hesnaut dans son Abrégé chronologique y sous Cannée iio3, est le premier de nos rois qui , pour autoriser ses chartes et ses lettres , les ait faits souscrire par les grands-qfficiers. Les précepteurs des rois y signoient aussi ; leurs confesseurs eurent aussi quelquefois le même honneur*
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Voilà la couronne sortie triomphante et ses longs débats avec les hauts barons. Mais, malheureusement, ce nest pas une monai>chie limitée qui prend la place de lanarchie qui déchiroit la France depuis Hugues- Capet; cest le pouvoir absolu, ou, ce qui est la même chose , le despotisme.
Le despotisme , qui dans une main forte est la massue d'Hercule , n est dans celle d un homme ordinaire qu une ignoble et basse tyrannie; et Philippe étoit un prince foible, ignorant, et superstitieux. A la vérité, il aimoit la justice et n*étoit pas sans courage; mais ne connoissant ni les hommes ni les affaires, il donnoit indifféremment sa confiance à ceux que le hasard plaçoît auprès de sa personne. Les gens qui çomposoient sa maison fbrmoient seuls son conseil ; et le premier acte de son règne fut d'élever à la dignité de premier ministre Pierre de La Brosse, le.barbier de son père.
Cet indigne favori usa du pouvoir avec toute Finsolénce d'un parvenu sorti des dernières classes de la société. Bassement jaloux de toutes les supériorités, il humilia la no-
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blesse, il repoussa les talents, il écarta des fonctioiis publiques tous les holïinies hono* râbles , et pendant la durée de son rtiinistëre la bassesse donna seule des droits à la faveur.
L'échafiàud fit justice de cet odieuk ministre (i). Mais le gouvernement conserva la direction qui lui étoit imprimée, et sous lés sueëesseurs de La Brosse un pouvoir sans régulateur, sans limites , et sans frein , continua de pe^er sur la France. Tant il est Vi^i que pour coiriger une administration vicieuse, le remède n'est pas dans léchangement des administrateurs ; que c est ladministration elle-même qu'il faut changer.
Cependant Fincapacité des ministres n ar^ rèta pas le mouvement des esprits ; et sous le régne de Philippe, non seulement rien
' ■■ 'ir
(1) Jaloux du crédit de la reine , il eut l'audace de Paccuser d'aToir empoisonné le fils que Philippe avoît eil d^Ifiabelle d*Aragon, ta première femme. N'ayant pas pn {trouver son accusation , il fut pendu à Paris. « Assez a coupable, dit Mézerai, quand il n'auroit pas commis «d'autre crime que d'avoir obsédé son roi, et enlacé M sa personne sacrée et son esprit par des artifices. »
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ne rétrograda, mais on aperçoit qudques progrès dans le commerce, dans l'industrie, et dans les arts.
Telle fut la France pendant les trois siècles qui s écoulèrent depuis ravénement de Hugues-Capet au trône , jusqu'au régne de Philippe-le-Bel.
Quoique rien, dans cette longue série d'événements, ne rappelle les assemblées nationales des premiers temps de la mcmarchie, cependant ces détails historiques ne sont rien moins qu'étrangers à mon sujet:
ils y tiennent même essentiellement ; et j'ai dû les rappeler, puisqu'ils nous révèlent que ces anciennes assemblées n'ont été abolies , ni par un acte de l'autorité royale qui les auroit supprimées, ni par une abdication que les François auroient faite volontairement du droit qui leur apparteqoit d'intervenir dans l'administration publique; et que si pendant plus de trois siècle^ la nation ne s'est pas réunie en comices généraux, c'est que les circonstances ont été plus fortes qu'elles; c'est que partagée en plusieurs souverainetés par les hauts ba-
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rons, dont les forces a voient prévalu sur celles de la couronne, elle ne formoit plus un tout homogène.
Mais la force n'est jamais un titre. Le temps lui-même na pas reffîcacité de la légitimer. Tout ce qu'elle peut, c'est de faire obstacle à l'exercice du droit; mais elle ne l'éteint pas. Ainsi , toute décomposée , tout opprimée qu'elle étoit, la nation n'en conservoit pas moins le droit de s'imposer elle-même; ainsi lorsque, dans des temps plus heureux, Philippe-le-Bel l'appellera pour voter l'impôt par ses députés, ce sera, de sa part, bien moins une concession qu'une restitution, que la reconnoissance dun droit qui n'avoit pas cessé d'exister. *
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Philippe-le-Bel. Origine des état&«g;ënëraiix.
Pendant toute la durée di| treiziènie eiecle , la puissance féodale avoit constamment reculé devant lautorité des rois; à chaque pas rétrograde de cette puissance anarcbiques la monarchie s'étoit avancée grande^ forte, çt dan^ tout lappareil de la pw99anç# absolue; dans sa marcher 9 de jour en \qw plu^ imposante, elle avoit ^ par des alliances, des négociations et des victoires, prévalu sur toutes les résistances, et brisé les liens qui unissoient les hauts barons entre eux. Ces superbes rivaux de la couronne étoient enfin obligés de fléchir devant elle; et la nature du gouvernement étoit changée.
Cette révolution, principalement due à la sagesse de saint Louis, à son courage, à
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âa législation, avoit été commencée par Philippe- Auguste ; Philippe^le-Bel la con»»
somma , et sur la fin de son règne il n y avoit plus en France qu'un roi et des sujets.
A peine monté sur le trône, ce prince comprit que le temps étoit arrivé de déchi^ rer le voile qui, depuis trois siècles^ cou^ vroit 1 autorité royale , et il publia successivement plusieurs ordonnances générales dans lesquelles la nation étonnée vit, pour la première fois, cette formule, en vertu de la plénitude de notre puisêunee et autorité rtpyale{î).
Cependant le baronnage de France^ si riche de ses souvenirs, ne devoit s'éteindre que dans les convulsions dune lutte opi-* niâtre: aussi les seigneurs, appuyés sur lopinion que leurs droits étoient aussi in^ eontestables que ceiix du roi | se iâontrJireni>» ils déterminés à faire un dernier efifort, et
(i) Voye2 V^n de vérifier leê dates ^ Ip^ge 55 1 , ëdîtion
de 1770W '
des ligfues défensives» s'organisèrent sur tous les points du royaume.
Mais , en réclamant les droits usurpés sur sa couronne, Philippe avoit beaucoup plus compté sur les ressources de sa politique que sur la force de ses armes. Consommé dans Fart de dissimuler, il entrsuna les seigneurs dans une mesure qui lui donnoit sur eux une supériorité que personne ne pou^ voit lui contester. Inspirant auK uns des^ doutes, aux autres des inquiétudes et des craintes, il les détermina tous à négocier avec lui : comme il avoit élevé ses prétentions beaucoup au-dessus du but auquel il se proposoit d atteindre, il obtint de cette lutte à-peu-près ce qu'il sen étoit promis.
Aucun de ses prédécesseurs n avoit travaillé à l'agrandissement de l'autorité royale avec autant de persévérance, de bonheur et de succès.
Mais là ne s'est pas bornée sa sollicitude.
Il a donné une organisation régulière à ce parlement dq Paris qui, pendant cinq siècle^,
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a exercé sur notre légiglation une si grande influence ; c'est encore lui qui, par rétablissement des états-généraux, a rendu à la nation le droit d'intervenir dans Fadministration publique, et de s'imposer elle-même.
Vers le commencement du quatorzième siècle, Bonifece VIII, qui occupoit le siège pontifical , plein de l'esprit entreprenant de Grégoire VII, éleva des prétentions qui compromettoient l'indépendance de la couronne. Voici les principales (i) :
(i) On trouTe sur cette ^ande affaire des détails très exacts et très intéressants dans V^Abrégé du président Hesnaut. On y lit, sous l'année i3o3 :
(c Les démêlé» si connus, entre Boniface VIII et Phi- « lippe-le-Bel , commencent à éclater. Le premier sujet de « mécontentement du pape venoif de ce que le roi avoit «donné retraite aui Colonne, ses ennemis; mais le roi « avoit des sujets bien plus graves de se plaindre' de Bo- «niface: ce pontife, se croyant autorisé par ses prédé- «eesseurs, vouloit partager avec lui les décimes levées « sur le clergé de France. La résistance de Philippe irrite <( le pape, et, pour première vengeance, il crée le nouvel «évéchéde Pamiers sans le concours de la puissance «royale, nécessaire en cette matière. Boniface fait plus; « il se plalt à braver le roi , en nommant pour légdt en
I "^ Le pape youloit partager avec le roi les impositions levées sur le clergé ;
a^ I| préteiidoit avoir le droit d'établir en France tel nombre d'évôchés qu'il jugenoit à propos. En conséquence il avoit érigé ïévéohé de Pamiers sans le concours de lautorité royale. Le roi s y étant opposé, Le pape lui
u France le même hom|ne appelé Bernard Saisset^ ^i u s'étoit fait ordonner évéque malgré ce prince : Bernard, u en vertu de ses pouvoirs de légat , ordonne au roi de u partir pour une nouvelle croisade, et de mettre le a comte de Flandre en liberté ; le roi fit arniter Berpard , ^et hb memit entre 1^ vmm dfi T^rchevAque xl« fil»fu bonne , son métropplitaiff. fu^ pap^ laqça .upie bvUe M foudroyante, qui mit le royaume ei^ int^indits PbUippe u asseipble les troi^ étals du ri^y^iune ( qi^ croit que ce «(fut la première tuns que le tier^rétui y fiit admis) et K f^ouvten^ de copyoqiMsr iw «Pacij^ : Qii /sn A<mm i^ms H ifvaf. princes yoisiu^; e^ dans les état^ il e%t ar^té qi^'ou M appellera au futur oo|lc^e 4e tout ce que le pape a fait* u Noigara^ paît ^ appai^^^pe pour si^ uider Tapp^l , jq^ uen effet poiir lenjeyer jie p#pe. Scj^rra GolafiA^ «( lui « rinvestifisent dans la ville 4'4^u^Hie: Sei^rra 4o9ioe u un soufflet au pape, fit «e sueit au 4eFQir de la luer ; uNogaret l'en empêche; Ifi pape n^uif peu 4e $fimf^ u après, n
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fit ordonner par son légat 4'en.treprendre , en expiation de sa désobéissance , iine nou*velle croisade contre les infidèles ; et sur son refus , il lança contre lui une bulle que les jbi^toriens du temps appellent foudroyante , et qui mit le royaume en interdit (i ),
Les temps où çe^ interdits mettoient en danger Les trônes et les rois eux-mêmes n étoient pas encore éloignés ; mais les progrès que ^ ej^prit limmain avpît faits pendant le trejizième çiécle, et sur^tout la résistance que ^int Louis ayoit consta^me^t opposée aux entreprises de la cour de Rome 3 ^ypient beaucoup afïbibli la puissance de?, papes. Cependant J'effroi quelle inspi^oit étoit /encore tel, que Pbilippe-^e-3eJ pensa qne, pour Jiui résister avec ^uqc^s, il ne jÉal^oit xj^çf^ i^ins .que la ff^tiw tpiot .^#f:e} fit f)i appela aup^èp 4^ jlui poiji ^eule^i^n^ Jles dé-
,(i,) Dmis mie bulle t^dressée au roi, sous la date du ^ ^^^Qsbre i3oo, Boniface dit: «JVe vous laissez point tt persuader que vous n'avez point de supérieuy, et que H ffi^ p'iétes p08 jQuoûs.au xlief de la hiérc|rGhie eecléu siastique : qui pense ainsi est un insensé. »
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pûtes de la noblesse et du clerg^é, mais encore ceux du tiers-état (i). «Invention fx g;randement sage et politique, dit Pasquier. « Car comme ainsi soit que le commun peu- «ple trouve toujours à redire sur ceux qui « sont appelés aux plus grandes charges, et « qu'il pense qu en découvrant ses doléances, a on rétablira toutes choses de mal en bien, « il ne désire rien tant que l'ouverture de tf telles assemblées. D'àUleurs, se voyant hou noré pour y avoir lieu , et chatouillé du vent « de ce vain honneur^ il se rend plus hardi « prometteur à ce qu on lui demande, m (Recherches, chap. VII.)
La nation se montra digne de ce graiid bienfait. Les trois ordres, également révoltés des prétentions du pape , proclamèrent unanimement l'indépendance de la couronne; et le résultat de cette mémorable assemblée
(i) Oq lit dans VAit de vérifier les dates que cette assemblée eut lieu le lo avril i3o3. Édition de* 1770, page 226.
Mëzerai place cette assemblée sous la date du i3awil i3oi.
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fut un appel au futur concile; appel qui neutralisa la bulle, et suspendit les effets de l'interdit jusqu'à la mort de Boiïiface, qui eut lieu quelque temps après, et qui mit fin à cette scandaleuse affaire.
La France entière se leva dans cette grande circonstance. Toutes les universités du royaume, plus de sept cents corporations tant ecclésiastiques que laïques, présentèrent au roi des adresses d'adhésion à l'appel au futur concile, et l'ordre de la noblesse écrivit aux cardinaux une lettre dans laquelle il se plaint de ce que « le pape prétend « que le roi est son sujet , quant au temporel , uet le doit tenir de lui; au lieu que le toi et «tous les François ont toujours dit que, « pour le temporel , le royaume ne relève « que de Dieu seul. » Il ajoute : « Nous disons M avec une extrême douleur que de tels excès tt ne peuvent plaire à aucun homme de «bonne volonté; que jamais ils ne sont «venus en pensée à personne, et qu'on n'a « pu les entendre que pour le temps de l'An-^ « techrist; et, quoique celui-ci dise qu'il agit « ainsi par votre conseil , nous ne pouvons
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« croire que vons consentiez à de telle» nou- « veautës ni à de si folles entreprises. C'est «pourquoi nous vous prions d'y apporter wtels remèdes, que lunion entre l'Église et u le royaume soit maintenue , etc. »
La lettre du clergé , adressée au pape luimême , est en termes plus mesurés ; cependant il lui déclare qu'il a fait serment de défendre l'indépendance de la couronne.
La lettre du tiers-étstt n'est pas parvenue jusqu'à nous: nous ne la connoissons que par la réponse que lui adressèrent les cardinaux, dans laquelle ceux*<;i lui reprochent d'avoir affecté de ne pas nommer le pape , et d'en avoir parlé d'une manière peu respectueuse ; mais il présenta au roi une requête, que Savaron nous a conservée, et dont voici les termes :
«A vous, très noble prince, notre sire «Philippe, par la grâce de Dieu, roi dé «France, supplie et requiert le peuple de « votre royaume , pour ce qui lui appartient « que ce soit fait , que vous gardiez la souve- «taine franchise de votre royaume, qui e*t « telle que vous ne reconnoissiez de votre
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« temporel sotiverain en teï^re, forsqud Dieti , «et que tous fassiez^ dëclarer, di que tout le (t monde le sache, que le pape Boniface etra (c manifestement, et fit péché mortel notoitt rement en vous mandant, par lettres bul- «l^s, qu'il étoit Votre souverain de votre tt temporel, et que vous ne pouviez prében- « des donner, ne les fruits des églises cëthéadrales vacants retenir, et que tous ceux « qui croyent au contraire il tient pour hé- « règes. )i
Il circula aussi dans le publie une lettre de Philippe-le-Bel à Boniface VIII. Il est certain qu'elle a existé *, mais on doute si elle a été adressée au pape, et si elle lui est parvenue. Ce doute est fondé sur la circonstance qu'il rie reste aucune preuve qu'il s'en soit jamais plaint. Quoi qu'il en soit, voici la teneur de cette lettre : « Philippe , pat* la grâce « de Dieu, roi des François, à Boniface, qui « se donne pour pape , peu ou point de salut. « Que ta très grande fatuité sache que nous « ne sommes soumis à personne pour le temwporel; que la collation des églises et des ivprébendes vacantes nous appartient par
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tt le droit royal , que les fruits en sont à nous -, « que les. collations faites et à faire par nous « sont valides au passé et à Tavenir, que nous a maintiendrons leurs possesseurs de tout «notre pouvoir, et que nous tenons pour.
« fous et insensés ceux qui croiront autre- (iment(i). w
En i3i3 Philippe Je-Bel se trouvait engagé dans une guerre contre les Flamands , guerre longue, difficile, çt dont les frais excédoient les revenus ordinaires de la couronne, revenus qui jusqu'alors a voient suffi
(i) Cette lettre étoit une réponse à Boniface VIII , qui avoît écrit au roi: «Boniface, évêque, serviteur des u serviteurs de Dieu, à Philippe, roi de France, crains u Dieu et garde ses commandements. Tu dois savoir que ii nous sommes parnlessus toi, tant es choses spirituelles n que temporelles , et que la collation des bénéfices ne u t'appartient point: partant, si tu as en garde ceux. qui « sont vacants, je veux que tu en réserves les fruits à ceux u qui en seront par nous pourvus, et si tu les as conférés n à aucuns , nous déclarons nulle ta collation , et repu- « tons pour fous ceux qui croyent autrement.
(i Donné à Latran , le quatrième des nones de décembre, « Fan sixième de notre pontificat, n
(On élève des doutes sur Fauthenticité de cette lettre.)
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aux charges du gou vernemeut . On étoit donc obligé de recourir à des moyens extraordinaires , cWt*à-dire à un impôt ; mais ce mot seul pouvoit causer un soulèvement général ; il falloit donc , non lexiger, mais lobtenir : on le sentit; et cette assemblée des trois ordres du royaume, qui venoit de seconder Philippe-le-Bel d une manière si efficace contre les entreprises de la cour de Rome, fut convoquée pour la seconde fois ( i ).
(i) A la même époque , et pour la même cause, c'està-dire le besoin d'argent , les députés des bourgs furent admis dans le parlement de la Grande-Bretagne: ainsi la chambre des communes en Angleterre et celle du tiersétat en France ont la même origine. Gomment ces deux pouvoirs , partis du même point , se sont-ils trouvés y presque dès leur naissance, à une si grande distance l'un de l'autre? c'est l'histoire qui doit répondre à cette question. Je cherche dans celle de M. Hume la manière dont les choses se sont passées en Angleterre , et j'y Hs :
« Les rois d'Angleterre, comme ceux de France, érigèrent des bourgs, c'est-à-dire donnèrent aux villes de leurs domaines le droit d'élire leurs magistrats , et abonnèrent, à des rentes fixes les droits et les péages auxquels ils étoient tenus. Gependant en affranchissant lès bourgs de leurs domaines, les rois s'étoient réservé le droit
On trouve dans les Recherches de Pasquier des détails fort précieux sur la manière dont les choses se passèrent dans cette seconde assemblée, la première qui ait voté des impôts. Ces détails, je vais les transcrire:
(1 Le premier qui mit cette itmovation en «avant fut Pliilippe«-le«Bel ^ sous lequel ad*
féodal, que Ton appdoit taille à volonté. Maii lorsque, sous Edouard V\ les guerres contre PÉcosse exigèrent que cette taille fût portée très haut, il devint très difficile de la percevoir : il falloit n^ocier avec chaque hourg en particulier.
«Gomme cela entrainoit des longueurs, Edouard l" imagina d'admettre les bourgs au parlement par des députés. Ceux qui étoient élus donnoient caution de se rendre au parlement, et le bourg pourvoyoit à leur dépense.
«1 Us ne composoient pas proprement dit une partie essentielle dn parlement. Us s'assembloiént séparément des barons et des chevaliers , et dès qu'ils avoient donné leur consentement au:t taxes , ils se séparoient , et le parlement continuoit ses séances.
u Cependant comme ils donnoient , ils sentirent de bonne heure qu'ils pouvoient demander, et ils ptésentoient des pétitions tendantes à la réforme des abus qui pesoient le plus sur eux.
u Quand le roi daignoit accueillir leurs doléanced , il
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v: vinrent plusiears matations, tant en police « séculière qu'ecclésiastique. Il avoit innové « certain tribut, qui estoit potir la première «fois le centième, pour la seconde le cin-^ ((quantième de tout notre bien. Gel impôt «fut cause que les manants et habitants de (tt^aris, Rouen, Orléans, se révoltèrent, et te mirent à mort tous ceux qui furent députés « pour la l^ée de ces deniers. Et lui encore, à (t 9(m retour d'une expédition contre les Pla-
ies faisoit rédiger par des juges , et les publioit comme loi 9 souvent sans les avoir communiquées à la chambre des barons: ceux-ci s'etï plaignirent et commandèrent qu^au€UB€ loi ûe fàt publiée sââs leùt approbation.
« Sous Henri V les communes demandèrent que nulle loi ne fut dressée sur leur proposition à moins que les statuts n'en fussent rédigés par elles-mêmes et non par les juges, et qu'ils n'eussent passé dans leur propre chambre en forme de bill. '
«Les divisions des fiefs, dont nous avoirs parlé plus haut, ayant prodigieusement multiplié les petites baronnies et les tenures de chevaliers, ceux-ci perdirent de leur considération, ne s'assemblèrent plus avec les hauts bstrons , et se réunirent aux députés des bourgs. Par cette réunion , la chambre des communes se trouva composée des députés de la petite noblesse des comtés, et de ceux des bourgs. »
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tdnands, voulut imposer une autre charge « de six deniers pour livre de chaque denrée « vendue : toutefois on ne lui voulut obéir.
« Au moyen de quoi, par l'avis de d'Anguer- (trand de Marigny, grand superintendant «de ses finances, pour obvier à ces émeutes, « il pourpensa d'obtenir cela de son peuple « avéque plus de douceur. Car s'étant feit a sage par son exemple, et voulant faire un «autre nouvel impôt, Guillaume Nangy «nous apprend qu'il fit ériger un grand « échafaud dedans la ville de Paris; et là , par « l'organe de d'Anguerrand, après avoir haut « loué la ville, l'appelant chambre-royale, en « laquelle les rois anciennement prenoient « leur première nourriture, il remontra aux « syndics des trois états les urgentes afFaii'es «qui tenoient le roi assiégé, pour subvenir « aux guerres de Flandre , les exhortant de le « vouloir secourir en cette nécessité publi- «que, où il y alloit du fait de tous. Auquel « lieu on lui présenta corps et biens; levant, «par le moyen des offres libérales qui lui « furent faites , une imposition fort griéve « par tout le royaume. L'heureux succès de
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« ce premier coup d'essai se tourna depuis en « coutume , non tant sous Loys Hutin , Phi- « lippe-le-Long et Charles-le-Bel , que sous « la lignée des Valois.
«Les états, soit généraux, soit particu- «liers, sont composés des députés de trois «ordres du royaume, qui sont le clergé, la « noblesse , et les députés des communautés , t( qui dans la suite ont été nommés le tiersce état; assemblés pat Tordre du roi , qui leur in £ait «avoir les raisons pour lesquelles il les «a convoqués. » Chapitre VU.
' Mézerai ajoute : « Le roi étoit sur un théâ- « tre fort élevé , où il fit asseoir les députés « de la noblesse et du clergé ; ceux du tiersce état étant assis en bas. »
Voilà lorigine de nos états-généraux.
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CHAPITRE IV
Suite du chapitre précédent. Changeaient dans ' la constitution de l'état.
I^ tier^m, si long.t^mps opprimé, eu enfio compté pour quelque dboâe, fit rentre à^m r^dmwî^tF^ûou pubjiquie. C^^end^ut ce ne sont pas ji^s droitp quil ^wvçqU wu$
l^ cia^candant^ à^ Clovis qui lui ^onj r^n-
duB} cest un Qvdrid qouyew qui BéUi)^U et, eon)m.e oji yieni; de ie yoir, cette imiovatioo est due aux nécessités du temps; d^ besoins nouT^i^uxfidutreooufir àdies £îecom^ ei^tr^or*
dinaires, et les leçons du malheur, jointes aux conseils de Texpérience, ont appelé une constitution nouvelle.
Une lutte s'engage entre Philippe et Boniface. Le roi, craignant de succomber, s'il n'étoit secondé que par les deux premiers ordres de l'état, appelle le troisième, lui demande aide et conseil , met sous sa garde
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Findépendance de la couronne, et triomphe de son dangereux adversaire.
Philippe soutient €OBtre les Flamands une guerre dispendieuse. Il lui faut des impôts ; n osant les exiger, il assemble les trois ordres, et en obtient tout largent q\n lui est nécessaire.
Ces heureux résyltats éclairent lopinion.
On comprend enfin que la force des empires réside dans Funion et le concours de tous les ordres de citoyens, et à côté des règles anarchiques du régime féodal se forme un nouveau droit public, dont la maxime fondamentale est que nul impôt ne peut être établi sans le consentement de la nation.
Nous lisons dans la sixième lettre du comte de Boulainvilliers sur les parlements de France , « que Nicolas Gille et le Rosier de « France disent positivement qu'il fut arrêté w dans les états de France que l'on ne poui> «roit imposer aucun subside sur les peua pies , si urgente nécessité , ou évidente utitt lité le requéroit , que de l'octroi des gens u des états. »
Les états votoient l'impôt ; là finissoit leur
pouvoir. Quant à Fexercice de ia puissance législative , ils n y concouroient que par des remontrances, quils ne manquoient jamais .de déposer au pied du trône, remontrances, à la vérité sans suites nécessaires, •mais qui, toujours interprètes fidèles des besoins de la société, éclairoient le gouvernement sur ses devoirs, et auxquelles nous devons nbs plus célèbres ordonnances.
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CHAPITRE V
Qu'il n'y eut point 4'états-généraux sous- les quatre pre^ miers sucçes.seurs de Philippe-le-Bel. Expédient employé pour subvenir aux dépenses extraordinaires j sans recoorir à la nation.
Philippe-le-Bel laissa trois fils : Louis X , dit le Hutio; Philippe V, dit le Long; Charles IV, dit le Bel; et deux frères, Charles, comte de Valois, et Louis, comte d'Evreux.
Ce dernier, d'un caractère doux et tranquille, prit peu de part aux affaires, mais le comte de Valois , Fun des hommes les plus habiles de son temps , les dirigeoit toutes.
Ce prince , d'un esprit éminemment chevaleresque, et pour qui la caste des nobles étoit la nation tout entière, avôit vu de l'œil le plus chagrin l'établissement des états^ généraux. Cette innovation qui , donnant à la bourgeoisie une existence politique, la plaçoit sur la même ligne que la noblesse et
le clergé , ré voltoit son orgueil et confondoit toutes ses idées ( i ). Il y voyoit une véritable anarchie , un assemblage bizarre d'éléments hétérogènes , en un mot le renverse^ ment de Fétat. Aussi ne fut-il pas question d assembler les états-généraux sous ces trois régnes j et le même esprit dirigea ladministration de Phijippe-de- Valois, qui succéda aux trois fils de Philippe-le-Bel.
Cependant ces princes, souvent en guerre, eurent fréquemment besoin de secours extraordinaires. On les auroit obtei^us de la nation en convoquant les états -généraux.
On préféra recourir à des mesures partielles, mesurer toujours injustes et vexatoires, ep ce quelles font supporter à quelques individus des dépenses faites dans Fintérêt de tous.
L orage tomba d abord sur les financiers.
Deux surintendants des finances^ Enguérand*de-Marigny et Pierre Remy, furent pendus, et tous leurs biens confisqués.
(i) Il fut fils, frère, oncle, pèi^e, gendre, et beaupère de rois ; il mourut en i325.
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Des chefs on passa aux subalternes ; on les soumit aux recherches les plus sévères* Presque tous Lombards et Italiens, ils avaient fait des gains immenses dans la manuten.tioa des deniers publics. Tous en furent dépouillés , et renvoyés dans leur patrie aussi pauvres qu'ils en étoient sortis.
Après qu on se fut occupé des sangsues publiques , les regards se portèrent sur les usur riers. On avoit précédemment chassé les juifs, et Finjustiee à leur égard avoit été' portée jusqu'à leur interdire toute eapèac d'action contre leurs débiteurs ; on leur fait acheter le droit de rentrer en France, et la faculté de poursuivre le recouvrement de.
leurs dettes leur est rendue^ mais à la:eharge dW verser les deux tiers dans le trésor pur blic(i).
On avoit vendu la justice: on vendit l'affranchissement de la servitude. Le peu de liberté dont le peuple jouissoit étoit con-
(i) Ordonnance du 28 juillet i3i5. L*art. 4 porte: «Les «juifs recouvreront et auront le tiers, et nous les deux u autres tiers, des dettes qui leur sont dues, n
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centré dans les villes. Les habitants des campagnes étoient serfs, ou, comme Ton parloit alors, gens de corps et de mortel-main . Louis-le-Hutin mit à prix lafFranchissement de cette servitude dans les terres de ses domaines ( I ) : rhumanité ne pouvoi t qu applaudir à cette mesure ; mais le besoin d'argent en fit bientôt un instrument de vexation. Ce qu'une première ordonnance avoit oflFert comme un bienfait, une seconde l'exigea comme un impôt. Cmix de ces malheureux auxquels on soupçonna quelque aisance furent contraints d'acheter leur affranchissement au prix que des commissaires nommés par le roi jugèrent à propos d'y mettre.
En même temps que l'on ruinoit les individus par des vexations particulières , on désoloit la nation par des mesures générales.
(i) Cette ordonnance est du 3 juillet i3i5.
Les charges de la mainmorte étoient les droits de poursuite, de taille, de corvée à volonté, de fermariage, la défense d^aliéner, de tester, et le droit d'écliute. Je serois trop long si j'exposois ce que ces différentes espèces de servitudes avoient d'humiliant et de vexatoire.
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L'augmentation du prix du sel pesoit sur toutes les classes , et des changements près* que continuels dans la valeur des monnoies ébranloient toutes les fortunes (i).
Les nombreux abus des régnes précédents ofïroient aussi des ressources ; elleis ne furent pas négligées. Par une ordonnance publiée à Pon toise, le 29 juillet i3i8, Philippe-le- Long révoqua tous les dons faits par son frère, soti père, et son aïeul, «de terres, u rentes, châteaux, villes, bois, possessions, tt et domaines , encore qu'ils eussent été transit portés à d auti*es par ceux à qui ils furent (( faits, soit par achat, par échange, ou autre- «ment (2), A
(i) Ces changements étoient si fréquents que le plus souvent Ton ignoroit si les espèces de la veille avoient cours le lendemain. L'altération des métaux fut telle que, pendant la durée de ces quatre régnes, la valeur du mare d'argent varia depuis 55 sous jusqu'à i3 livres 10 sous , et celle du marc d'or depuis 4o livres jusqu'à 1 38 livres.
(2) Cette ordonnance est fort remarquable. Avant 'elle il n'y avoit pas d'exemple qu'un roi eût révoqué les aliénations faites par ses prédécesseurs. C'est cette ordon-
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Les biens du clergé étaient une mine féconde. On s empressa de l'exploiter.
Les églises, et sur-tout les grands sièges, possédoient noblement et à titre de fiefs la très majeure partie de leurs propriétés. Tous tees fiefs étoient assujettis à des devoirs envers la couronne : le clergé refusoit de les remplir, comme étant, suivant lui, incoinpatibles avec la dignité du sacerdoce. C'était confondre les personnes et les choses. On l'avoit enfin senti : et sous les règnes de Philippe III et de Philippe IV, c'est-à-dire vers la fin du treizième siècle, il fut établi en principe que l'Église ne pou voit posséder au*cun fief sans en avoir obtenu la permission du roi. On appeloit actes d'amortissement les diplômes par lesquels le roi donnoit ces permissions.
En vertu de cette nouvelle prérogative , I^hilî^pe-te-Long, f)ar une ordonnance de l'an i320, exigea sous le titre de droit d'a-
nance qui a servi de fondement à la maxime que le domiaine de Fétat est inaliénable : maxime érigée en loi fondamentale du royaume par le célèbre édit de févi^ier 1 566.
DE FRANCE. CHAP. V
mortissement des sommes considérables , à raison de tous lès fiefs dont TÉglise étoit en possession. Ces sommes, dans certains cas, étoient de la valeur même du fief.
Enfin Charles-le^Bel permit au pape de lever des décimes sur le clergé de France , à condition que la moitié des sommes produites par cet impôt seroit versée dans seà mains.
On a vu plus haut Louis-le-Hutin mettre un semblable prix à la permission qu'il accordoit aux juifs de poursuivre dans les tribunaux le recouvrement de leurs créances.
Nous lisons dans la belle Histoire des François de M. Sismondi, tora. X, pag. 67 :
« Philippe-de- Valois s'occupoit à rassembler «de Targent, mais il sembloit ne connoître « pour cela que des moyens violents et bi- «zarres. Il ordonna à tous ses barons et à «tous ses prélats de lui remettre lé tiers de « leur vaisselle d'argent , pour l'employer à «battre monnoie. Il soumit à une double « amende ceux qui appelleroient pour cause «d'erreur des arrêts du parlement, s'ils « étoient condamnés. .
((Dans la sénéchaussée de Carcassonne il «a voit mis un impôt de douze deniers par (( pièce de drap qui se fabriquoit dans la (( province ; mais en retour^ et à la demande V du fabricant , il avoit prohibé rexportation « des laines , et de toutes les matières prête mières qu'il employoit pour son industrie. « Les propriétaires de moutons réclamèrent « sur ce qu'on soumettoit ainsi les produits « de leurs troupeaux au monopole d'un pe- «tit nombre de fabricants; ceux-ci à leur (( tour affirmoient que si on ne leur mainteu noit pas les matières premières à bon mar-» «ché, ils ne pourroient pas continuer leur
«industrie Combien me donne*
«rez-vous, demanda- t-il aux fabricants, w pour que je vous conserve le monopole des « laines de la province? Combien me donne- «rez-vous, demanda-t-il aux propriétaires (( de moutons, pour que je le supprime? Les «premiers ne purent réussir à rassembler « entre eux que quarante mille livres j les « seconds en offrirent cent cinquante mille, « payables en cinq ans , que le roi accepta , « et le monopole fut supprimé. »
DE FRANGE. GHAP. Y. SOI
Sous le même Philippe-de- Valois, le génie de la fiscalité , dans tons les temps si fécond en ressources, imagina la gabelle. Le 20 mars i343 ce prince fit publier une or^ donnance qui établit le monopole du sel dans tout le royaume.
Combien de mesures arbitraires, combien de petites et basses tyrannies, et cela pour se procurer quelques sommes d'argent qui , demandées avec une noble confiance aux représentants de la nation, auroient été accordées avec un généreux dévouement, et qui, réparties sur tous , auroient été levées plus promptement, avec moins de frais, et sans réclamations , parceque des guerres presque continuelles les rendoîent nécessaires!
Que les gouvernants se persuadent donc que la gloire, le bonheur, la sécurité, ne sont pour eux que dans l'ordre légal ; et que, hors de là, ne semant que des vexations et des injustices, ils ne peuvent recueillir. que des périls et des haines.
CHAPITRE VL
De l'état de la France depuis ravénement du roi Jean au trône, en i35o, jusqu'à l'ouverture des états- généraux en i355.
Toutes les ressources de l'état étoient épuisées. Augmentation des droits sur le sel, taxes sur les denrées , recherches des financiers, confiscation de leurs biens, extorsion sur les juifs, décimes sur le clergé, altération du titre des monnoies, rien sous les quatre derniers régnes n'avoit échappé à l'avidité du fisc, et la plaie faite à la France dans les champs de Créci saignoit encore (i).
(f) Cette bataille fut donnée le aS août i346. Du coté des François la perte fut immense. Les hbtoriens les plus modérés la font monter à trente mille hommes. Outre le comte d'Alençon et le roi de Bohême, la France y perdit les comtes de Blois , de Flandre , de Sanoerre , d'Auxerre , les ducs de Lorraine et de Bourhon , Grimaldi et Doria , douze cents chevaliers , et quatre-vingts hannières^
Quelques historiens rapportent qu'Edouard , indépen-
DE FUANGE. CHAP. VI. 2o3
Tant de vexations, tant de calamités, en ruinant toutes les fortunes, avoient exaspéré tous les esprits ; et le gouvernement, auquel le peuple impii toit tous ses malheurs, étoit lohjet de toutes les plaintes; ainsi, la couronne et la nation avoient perdu , au moins en grande partie , lune sa force morale , et 1 autre ses forces matérielles.
Trois changements s'étoient opérés pendant les douEième et treizième «iééles. L'établissement des communes avoit fait passer les habitants de certaines villes de la servitude à la liberté (i).
Les croisades avoient ruiné la noblesse; et lautorité royale , encore si foible au commencement du treizième siècle, avoit, par la réunion de plusieurs provinces (12) , ac-
damment des ressources qu'il trouva dans son propre génie et dans sa présence d'esprit, employa aussi une nouvelle invention contre l'ennemi, c'est-à-dire qu'il plaça au front de son armée quelques pièces d'artillerie , les premières dont on se fut servi en Europe dans une occasion remarquable.
(i) La ville de Pïoyon est la première qui ait joui de cet avantagée. Sa charte est de Tan 1 104.
(2) La réunion de la Normandie est de 1202 , celle du
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quis une Jbrce qui la plaçoit au-d<îssus de toutes les résistances.
Tel étoit donc l'état de la France : sur le trône un pouvoir sans limites; dans les villes de communes une sorte de liberté, mais dont rien ne garantissoit la durée ; dans les campagnes, le découragement et toutes les misères que la servitude traîne après elle; entre le roi et le peuple, une noblesse courageuse, turbulente, également tourmentée par ses souvenirs et par sa situation présente. Enfin une trêve récemment conclue avec les Anglois étoit sur le point d'expirer, et le trône d'Angleterre étoit occupé par l'un des plus grands rois dont l'histoire ait gardé le souvenir, par Edouard III, prince tout à-la^fois prudent et brave , économe et ma»
.Languedoc est de 1271 , celle de la Champagne de 1284. La première fut opérée en vertu d'un arrêt du parlement; la seconde par la mort d'Alphonse y frère de saint Louis, qui avoit épousé Théritière du Languedoc; et la troisième par le mariage de Philippe-le-Bel avec Jeanne, Fille unique de Henri, comte de Champagne et roi dç Navarre.
DE FRANCE. CHAP. VI. HoS
g;nifique, dément et inexorable, et qui, après avoir longuement et profondément mûri ses projets, en subordonnoit encore lexécution au temps et aux circonstances.
Dans un pareil état de choses , dans cette confusion d'intérêts , d'idées et de principes , il auroit fallu sur le trône de France un de ces génies auxquels il est donné de changer les destinées des nations, un de ces hommes rares que le ciel ne montre à la terre qu'à de longs intervalles, et Jean n'étoit rien moins que cet homme extraordinaire. Héritier des défauts de Philippe-de-Valois son père, comme lui téméraire, imprudent, opiniâtre, vindicatif 9 il fut plus prodigue, plus foible, plus ombrageux, et plus borné ; il eut de la bravoure, mais une bravoure aveugle qui le précipita, et la France avec lui, dans les plus grands malheurs.
Si Jean a voit bien compris sa position , il auroit senti que deux mesures, devenues également urgentes par la prochaine cessation de la trêve, dévoient signaler le commencement de son régne : calmer l'irritation des esprits, et mettre dans ses dépensés Fé-
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conomie la plus sévère : il ne prit ni Tune ni Fautre.
Il déploya dans ia cérémonie de son sacre une magnificence dont il ny avoit pas d'exemple. Le même jour il arma chevaliers Charles, dauphin, le comte d'Anjou, et Louiâ , comte d'Alençon , ses enfants ; le duc d'Orléans son frère, et Philippe, duc de Bourgogne. Il accorda le même honneur aux cQmtes d'Étampes et de Dammartin , au vicomte, de Touraine neveu du pape, au seigneur de l'Escun , et à plusieurs princes et seigneurs.
Le roi célébra cette promotion avec une pompe inconnue jusqu'alors, et il en fit toutes les dépenses, qui montèrent à des sommes prodigieuses (i).
(i) Aux fêtes de Reims succédèrent les fêtes de Paris , qui donnèrent également lieu à des dépenses très considérables. Les détails que Ton va lire donneront une idée du lu^e et des costumes de ces temps-là.
Toutes les rues de la ville étoient tapissées d'étoffes de diverses couleurs Les artisans des différents corps de métiers, distribués suivant leurs classes, étoient revêtus d'habits uniformes» Les bourgeois de Paris fbrmoient un
DE FRANCE. CHAP. VI
Après avoir révolté la nation par ces prodigalités, il l'effraya par le supplice du comte d'Eu, connétable de France, et à ce titre chef de la noblesse et des armées. Froissard nous donne les détails de cette sanglante tragédie (i). «Le mardi seizième jour de «novembre (i35o), Raoul, comte d'Eu et «de Guines, connétable de France, qui « nouvellement étoit venu d'Angleterre de
corps particulier ; ils portoient aussi des robes de la même couleur. Les Lombards et les usuriers , dont malheureusement la yille abondoit pour lors, se signalèrent en cette occasion: ils étoient tous habillés de robes de soie de deux couleurs ) et portoient sur leurs têtes des chapeaux à poini(es exhaussées , semblables à leurs habits. Tous les habitants ainsi partagés en plusieurs troupes , les unes à pied , les autres k cheval , allèrent au-devant du roi , qui entra dans Paris au son des instruments, traversa le grand pont, aujourd'hui nommé le Pont-au-Ghange , et vint loger à rhôtel de Nesle. Les réjouissances durèrent pendant huit jours.
(i) Chroniques y appendice, ch. 38 1. Jean Froissard naqmt à Valencienne en iSSy. Il mourut chanoine et trésorier du chapitre de Ohimay. Ses chroniques embrassent les. temps qui se sont écoulés depuis iSaG jus* qu'en i4oo.
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«sa prison, fut pris en l'hôtel de Nesle, à «Paris, du commandement du roi, et audit « hôtel de Nesle fut tenu prisonnier jusque «au jeudi en suivant, dix-huitième jour (( dudit mois de novembre , et là à heures de « matines fut décapité. »
On publia qu'il s'étoit avoué coupable de trahison envers le roi ; mais le public refusa dy croire, et une action aussi atroce fut généralement attribuée à des intrigues de cour.
Une des premières têtes du royaume ainsi frappée sans la plus légère forme de procès répandit la terreur et la consternation dans toute la France. Les espérances qui accompagnent ordinairement un nouveau règne s'évanouirent, et firent place aux présages les plus sinistres.
Un prince du sang royal , et roi de Navarre du chef de son aïeule, fille de Louis-le-Hutin, Charles , surnommé le Mauvais, profita de cette disposition des esprits pour réveiller d'anciennes prétentions sur les comtés de Champagne et de Brie. Il savoit bien quelles étoient sans fondement; mais exci-
Jlij rhAiNGE. ChAi'. vl. 209
ter des troubles étoit un besoin pour lui, et ces prétentions lui en fournissoient le prétexte. Jl s'en servit si habilement, qu'il fut une des principales causes des malheurs du roi Jean , dont cependant il avoit épousé la fille.
Les historiens font de ce méchant homme le portrait le plus hideux. Il avoit, disentils, toutes les bonnes qualités que le vice rend pernicieuses; l'esprit, l'éloquence, l'adresse, la hardiesse, et la libéralité. Son ame étoit cruelle, artificieuse, vindicative, capable de se porter aux plus grands excès , et familiarisée avec tous les genres de crimes. Il est peut-être le seul grand criminel qui n'ait jamais fait une bonne action. Constamment occupé de conspirations, non seulement il souleva la plupart des grands du royaume contre l'autorité royale, mais il porta l'audace et la perversité jusqu'à séduire le dauphin qui n'a voit alors que dix-sept ans ; à force de mensonges et d'artifices , il lui avoit persuadé de quitter la cour ; il en eût fait un chef de conjurés. Mais le jeune prince eut la sagesse de reconnoître sa faute, et le noble
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courage de la confesser au roi. La conspiration ainsi connue fut dissipée.
Enfin la trêve expire. Edouard, qui en avoit habilement profité pour mettre sur pied une puissante armée, la partage en deux corps, en commande un en personne, donne le commandement de lautre à son fils aîné , et tous deux entrent simultanément en France; le roi par la Normandie, et le prince par la Guienne. Jean , au contraire, sans prévoyance et sans énei^e, distrait par les troubles de son royaume , et trompé par des négociations dont il n avoit pas su démêler lartifice, n'étoit aucunement préparé à soutenir un choc aussi redoutable.
D'ailleurs que pouvoit-il exiger d une nation ruinée, découragée, et dont il avoit lui-même perdu laffection et la confiance?
Tout présageoit que la France alloit pas-* ser sous une domination étrangère. Mais si les nations, pour changer de nom, de forme, et de gouvernement, ne périssent pas , il n en est pas de même des trônes ^ ils peuvent s'écrouler et disparoître* Le roi, chancelant sur le sien , sentit que dans une
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situation aussi désespérée il ne pouvoit désormais conserver sa puissance qu en la partageant, quen confiant à la nation ellemême le soin de ses propres destinées j et les états du royaume , que Ion éludoit depuis si long-temps, furent enfin convoqués (i).
Seroit^il donc vrai que la liberté des peuples est fiile du malheur, et que ce n'est qu au milieu de» orages et sur le bord des abymes que les rois se rapprochent de leurs sujets, et s entendent avec eux sur leur bonheur commun?
Quoi qu il en soit, nous allons revoir la nation $e ressaisir du droit de s'imposer ellemème : droit inhérent à sa constitution pri^ mitive, et dont lexercice avoit été suspendu dan^ lintervaUe qui s'étoit éeoulé depuis la fin du dixième siècle jusqu'en r3o5, et de^ puis i3io jusqu'en i355.
(i) Je dis qu^il n'y eut point d'états-généraux dans Fintenralle de i3io à i355. Cependant quelques historiens parfent c^une assemblée générale des états tenue à Paris au oEioisde novembre i35o. Mais si cette assemblée a existé,, il en reste si peo de traces, cpie je erois pouvoir donner le% ét«t»^éiiéra«ix de i3S5 comme les pnsmt^fr» qui aient eu lieu sous le régne du roi JeavN
CHAPITRE VII
États-g^éaéraux de i355.
Suivant Froissard, les prélats, les chapitres, les baroDS, et les bourgeois des bonnes villes du royaume de France (i), furent convoqués à Paris par le commande* ment du roi.
L'assemblée se tint dans la chambre du parlement, lemercredi après la Saint-André.
Pierre de La Forêt, chancelier de France et archevêque de Rouen , après avoir exposé que le roi se trouvoit engagé dans une guerre longue et cruelle , les requit de délibérer sur laide qu'ils pourroient lui accorder pour le mettre en état de la soutenir.
(i) Les historiens du temps ne disent pas quel ëtoit le nombre de ces députés. En général, les anciennes chroniques parlent très longuement des guerres et des faits de cheralerie , et sont fort laconiques sur tout ce qui concerne le droit public.
DE FRANCE. CHAP. Vil. 3l3
Les trois ordres, savoir: le clergé, par lorgaoe de Jean de Graon, archevêque de Reims; les nobles, par celui du duc d'Athènes, et les bonnes villes, par celui d'ËStienne Marcel, prévôt des marchands de la bonne ville de Paris , demandèrent et obtinrent la permission de délibérer ensemble.
Leur délibération arrêtée, ils se présentèrent devant le roi , dans la même chambre du parlement, et lui offrirent, par la bouche des orateurs qui avoient déjà porté la parole en leur nom, d'entretenir pendant une année trente mille hommes d'armes à leurs dépens (i).
IjCS états s'occupèrent ensuite des moyens de procurer au roi les sommes nécessaires pour la solde de cette armée ; et il jFut décidé, pour cette année, qu'il seroit perçu un droit de huit deniers pour livre sur toutes les
(i) Gomme chaque homme d'armes a voit ordinairement à sa suite trois personnes , savoir : un ëcuyer, un page^ et un gendarme, ces trente mille hommes formoient une armée de plus de cent mille.
;V6Dtes de denrées, boisson);, et marchandises (i)*
Cependant le grand objet de rassemblée nétoit pas rempli. Tout le monde sentoit la nécessité de constituer, ou au^ moins d'ébaucher im gouvernement.
A ravénement de Hugues-Capet au trône, le gouvernement monarchique avoit fait place au régime féodal; et, sous le vain titre de roi, ses premiers successeurs n'avoient guère été que les chefs dune confédération composée d'un grand nombre de petits souverains qui, sous la dénomination de seigneurs et de barons, exerçoient dans leurs terres le pouvoir le plus absolu, et croyoient n'avoir au-dessus d'eux autre juge Jbrs Dieu.
A la vérité, dans l'intervalle qui s'étoit écoulé depuis Philippe-Auguste jusqu'au roi Jean, la couronne avoit beaucoup gagné; un grand nombre de seigneuries, et même des provinces entières, avoient été
(i) Voyez la préface du tome III des Ordonnances du
Louvre.
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réunies au domaine de Tétat ; mais cela s'ëtoit fait soccessivement par des actes particu<liers, et les rois s'étoient bien plus occupés des moyens d'acquérir que du- soin d'organiser.
Aussi l'administration publique éloit-elle livrée à l'arbitraire le plus désastreux. Le désordre étoit par-tout, et principalement dans les finances. La réforme de tant d'abus étoit difficile , mais elle étoit nécessaire. Sur la présentation des états, le roi y pourvut par une ordonnance que Fou peut regarder comme la charte constitutionnelle de ces temps-là. Cette ordonnance est du 22 dé-^ cembre i355: en voici les principales dispositions :
Parle premier article, le roi ayant exposé qu'il a convoqué les bonnes gens de son royaume de la Ijingue (toyl et du pays coutumier de tous les trois états, pour avoir avis , conseil , et délibération sur la manière de résister aux anciens ennemis du royaume, déclare « qu'il. a été conclu qu'il devoit faire rude guerre à ses adversaires par mer et par terre, et que, pour faire payer les frais et
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dépens de cette guerre, il seroit imposé une gabelle sur le sel dans toute Fé tendue du pays coutumier, et pareillement un droit de huit deniers pour livre sur toutes choses qui seront vendues audit pays, excepté vente d'héritage, lequel droit sera payé par le vendeur, sans exception de personne, soit clercs, nobles, gens d'église, hospitaliers nobles et non nobles , ou autres. Veut le roi , pour donner bon exemple, que ni lui, ni la reine sa femme, et ses enfants, ni ceux de son lignage , en soient exempts ; promet faire office pour induire ou contraindre, partoutes les voies qui seront conseillées par les trois états, ceux qui ne voudroient satisfaire à ladite imposition; et où le roi ne |)ourroit faire consentir à icelle tous ces différents pays , il feroit apparoir les diligences qu'il au roit faites pour ledit paiement. Cette même imposition cessera dans le prochain mois de mars, et sera pourvu d'autres manières par les trois états au paiement des troupes , sans que la voix de deux des trois états puisse engager le troisième... Veut au surplus le roi que, pour le recouvrement dudit impôt.
DE FRANCE. CHAP. VII
soient établis des recei^eurs au choix des états y qui seront tenus de se conduire sui* Tant les instructions qui par eux seront données, n
Par le second article, il est ordonné que, dans cha({ue bailliage qu sénéchaussée, uil sera établi par les états neuf personnes loyales, bonnes, honnêtes, trois de chacun ordre, qui seront généraux-surintendants de toute affaire de ladite imposition , sans être néanmoins tenus d'en rendre aucun compte, parcequ'ils commettront d'autres personnes bonnes et solvables pour faire la recette, lesquelles seront tenues de rendre compte. «
Par le quatrième, il est ordonné que a les surintendants prêteront serment aux états, et les commis ou receveurs aux surintendants , de se comporter dûment en^exercice de leurs fonctions. »
L'article six dispose que les états se rassembleront au premier jour de mars, lors pro* chain, « pour voir et ouïr le compte desdites aides, et le produit d'icelles en présence des gens du conseil du roi ; et si les aides du présent subside ne se trouvoient suffisantes, ils
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seroieat autorisés d'augmenter la gabelle et aide, ainsi que nécessité lé requerra, oiï pourvoir d'autre manière au paiement des troupes , sans néanmoins que la voix de deux ordres puisse lier ou engager le troisième. »
Par les articles suivants , le roi , « touché tjtiil est des clameurs de son peuple , et de la grande oppression quHl a soufferte, promet que désormais il fera bonne et forte monnoie ^
u Qu'à l'avenir il ne convoquera l'arrièreban que* du conseil des états, et lorsqu'il y aura urgence ;
« Que les aides cesseront avec l'année ; et que, si une nouvelle imposition est néces^ saire, les états-généraux seront convoqués ;
(( Qu'en cas de guerre les dépenses seront réglées par délibération des états, sans que deux puissent lier le troisième ;
« Qu'il ne fera iii paix ni trêve sans le consentement dés états-généraux. i>
Le roi s'engage à prêter serment, et à le faire prêter par son fils le duc de Norma ndie , et par ses antres enfants; par les seigneurs
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de son liçnaçe , par le chancelier, les gens du conseils, maîtres des requêtes ^ officiers du parlement 9 trésorier, maîtres-gardes , et of^ ficiers des monnoies, d exécuter à jamais le présent règlement. Dans le cas où il arrive»
roit que quelqu'un d eux osât conseiller le contraire, il sera à Finstant destitué de son office , et tenu , pour lavenir, incapable d en exercer un autre.
Li ordonnance ajoute que, dans le cas où le roi donneroit des ordres contraires aux dispositions qu elle renferme , les députés chai^gés de son exécution sont obligés , sous la foi de leur serment , de désobéir et de résister aux violences qui leur seroient faites à cet égard.
Après avoir pourvu aux besoins de larmée et au fait des monnoies , lordonnance sup^ prime un genre de vexation qui désoloit alors , et depuis long-temps , les villes et les campagnes , et dont Tusage avoit fait un droit régulier.
Par une disposition de cetle ordonnance, le roi , tant pour la reine son épouse , ses enfants, les princes de son sang, que pour ses
officiers , tels que le connétable , les maréchaux, le maître des arbalétriers, les maîtresd'hôtel , les amiraux , les maîtres des garnisons, châtelains et capitaines, renonce à perpétuité au droit usité jusqu'alors de prendre sur les gens du peuple bleds y vins, vivres y charrettes y chevaux y ou autres choses quelles quelles soient y se réservant cependant, lorsqu'il voyageroit , le droit de faire fournir à ses maîtres*d'hôtel , par la justice des lieux, les choses indispensablement nécessaires, telles que formes, tables, tréteaux, couettes, coussins, feutre ou paille battue, et foins, ainsi que des voitures pour les porter, en payant le juste prix desdites fournitures le jour même ou le lendemain ; et faute de paiement, ceux qui les auroient prises dévoient être poursuivis pour y satisfaire pardevant le j uge des lieux ou le prévôt de Paris. A l'égard de toutes autres personnes, de quelque qualité qu'elles fussent, qui prétendroient user d'un semblable droit, sa majesté permit non seulement qu'on pût leur résister par soi-même, et en appelant à son se-
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cours les voisins et les communes les plus prochaines , mais encore qu'en cas de violence on saisît tous ceux qui auroient pris quelque chose, etqu'ils fussent punis comme voleurs et perturbateurs du repos public, et condamnés à la peine du quadruple envers la partie offensée. Enjoint, sous les peines les plus sévères, aux juges de tenir la main à l'exécution de cet article de l'ordonnance. Pour donner encore plus de vigueur à cette loi, il fut ajouté que le procureur général du roi , présent et à venir, feroit serment de poursuivre avec la plus grande rigueur tous ceux qui oseroient y contrevenir, aussitôt qu'il en seroit averti , quand même il n'y auroit aucune plainte formée à ce sujet....
Le roi, par ce même édit, ordonne que toute juridiction soit laissée aux juges ordinaires, sans que désormais on puisse traduire aucun de ses sujets par-devant ses maîtres-d'hôtel, etc
Les capitaines sont rendus responsables des désordres que leurs gens pourront faire dans les lieux de leur passage. Les troupes ne
peuvent séjourner plus d'un jour dans les villes de leur route ; permis de leur refuser des vivres au-delà de ce terme , et même de les contraindre d aller en avant.
PS FRAI9CE. GHÀP. YIII. 3^3
CHAPITRE VIII
De l'état de la France et de la disposition des esprits à Tourerture des états-généraux de 1 356.
S'il est vrai que les lois d'un peuple soient les témoins les plus fidèles des besoins qu'il a éprouvés, des abus qui ont pesé sur lui, et des progrès qu'il a faits dans la civilisation ^ c'est dans les délibérations des états-généraux de i355 que nous devons principalement chercher quelle étoit la disposition des es-* pritsà l'ouverture des états de i356. Ces délibérations sont sanctionnées par l'ordonnance dont l'analyse termine le chapitre précédent. On y remarque les trois dispositions suivantes.
L'attention se porte d'abord sur ces mots qui terminent l'article premier, sans que la voix de deux des trois états puisse engager le troisième i et l'on cherche les motifs d'une mesure aussi extraordinaire , aussi contraire aux usages reçus dans les assemblées détibé--
rantes. On ne peut pas s'y méprendre. C'est dans l'intérêt du tiers-état qu'elle a été insérée dans l'ordonnance 5 c'est le tiers-état qui, s'élevant tout-à-coup à la hauteur des deux premiers ordres, la exigée comme une garantie que la noblesse et le clergé ne poarroient pas, en se coalisant, porter sur lui tout le poids des impositions.
La deuxième remarqué a pour objet les finances de l'état. Jusqu'alors les prodigalités du roi, l's^vidité des courtisans, avoient dissipé, dévoré les deniers publics. Il n'échappoit à personne que confier aux agents du fisc le recouvrement et l'emploi du nouvel impôt c'étoit le livrer à une déprédation presque certaine, et par conséquent compromettre l'existence de l'armée. Entraînés par des motifs aussi graves, les états-généraux demandent que le recouvrement du nouvel impôt soit fait par des commissaires de leur choix, et que l'armée reçoive sa solde des mains de ces mêmes commissaires.
Enfin, et c'est notre dernière remarque, le subside n'est accordé que pour un an.
Précaution d'une haute politique, que le
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seul instinct de la liberté avoit révélée aux hommes de ce temps-là, quatre siècles avant que Montesquieu n!eûtdit(i): \<Si la puis- K sance législative statue , non pas dannée K en année, mais pour toujours, sur la levée « des deniers publics , elle court risque de «perdre sa liberté; parceque la puissance <* exécutrice ne dépendra plus d'elle ; et , «quand on tient un pareil droit pour tou- « jours, il est assez indifférent qu on le tienne « de soi ou d un autre. »
Cette conformité entre les actes des étatsgénéraux de 1 35 5 , et les doctrines du plus grand de nos miblicistes, est fort remarquable. Elle |>rouve qu un jour la nation sera digne d'avoir le gouvernement représentatif avec tous ses développements, puisque déjà elle commencoità le. comprendre.
Cependant le tiers-état n'avoit encore été appelé que deux fois à intervenir dans l'administration publique, et même la mémoire de cette grande innovation sembloit s'être
(i) Esprit des Loisj^ lir. XI, cliap. vi.
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perdue dans la confusion et sous le despotisme des quatre régnes qui ayoient suivi celui de Philippe-le-Bel. Mais le mot liberté avoit retenti dans la nation ; et, malgré les efForts du pouvoir , il s'étoit conservé dans les âmes.
Le subside n'étant voté que pour un an , et les besoins de larmée rendant inévitable la convocation d'une nouvelle assemblée pour Tannée suivante, un ministère prévoyant et sage âuroit senti la nécessité de calmer Firritation qui venoit de se manifester. Non seulement cette nécessité ne fut pas sentie, mais le roi acheva d aliéner les esprits par une action aussi difficile à concevoir que pénible à qualifier. Je laisse à Froissard le soin den exposer les détails(i).
tf Le mardi , après la mi^caréme ( 1 355 ), le «roi se partit au matin avant le jour de u Maineville ( bourg à neuf lieues de Rouen) u tout armé, accompagné d environ centlant<ces, se rendit au châtel de Rouen.... et
(i) Chroniques de Froissard. Appendice , chap. 33 1.
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K trouTa en la salle dudit ohâtel , assis au « dîner, Charles son ais-né fils, duc de Nor- (tmandie, Charles, roi de Navarre, Jean, «comte de Harecourt, les seigneurs de «Préaux, de Craville, de Clerc, et plu-
« sieurs autres
«Le roi les fit arrester, et après avoir dîné « il se rendit avec les seigneurs de sa suite à « un champ derrière ledit châtel , dit lé « Champ-du-Pardan ; et là ^rent menés en « deux charettes , par le comrfTandement du «roi, ledit comte de Harecourt, 1^ sei- « gnetir de Graville, monseigneur Maubué, « etColinet Doublet; et là furent ledit jour « les têtes coupées, et puis furent tous quatre 4< traînés jusqu'au gibet de Rouen, et là fu- « rent pendus , et leurs têtes mises au gibet. . . « Le roi de Navarre fut envoyé prisonnier « dans un château fort. >>
Une action aussi violente eut les effets les plus funestes. Philippe, frère du roi de Navarre , et Joffroy , frère du comte de Harcourt , qui avoit beaucoup de places en Normandie, y appelèrent les Anglois. Le comte d'Erby et le duc de Lancastre s'y rendirent
à la tête de quatre mille hommes, et com* raencèrent la guerre.
Pendant qu elle ensanglantoit la Normandie , le fils aîné d'Edouard ravageoit le Poitou. Jean s y porta à la tête d'une nombreuse armée , et manœuvra si heureusement, qu'il' força les Anglois à prendre une position dont il leur étoit impossible de sortir. Trop souvent la fortune a trompé la prudence ; ici la témérité déconcerta la fortune. En maintenant cette espèce de blocus pendant deux ou trois jours , le manque absolu de vivres forçoit l'armée angloise à mettre bas les armes , et la livroit à la discrétion du roi. Emporté par un courage aveugle, il livra bataille, la perdit, et fot fait prisonnier, lui et Philippe , son quatrième fils.
Dans cette fatale journée la France perdit l'élite de la chevalerie. Dix-sept qomtes et plus de huit cents barons forent faits prisonniers ( 1 ).
(i) M, Hallam , dans son Histoire du moyen âge , tom. î , pag. 85 , fait sur la bataille de Poitiers les réflexions suivantes :
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S'il avoit été possible d atlribuer ce malheur aux hasards de la guerre , tout gp:*and qu'il étoit y la nation se seroit montrée plus grande encore ; et, pour le réparer, fidèle à son caractère, elle auroit généreusement, et sans le plus léger murmure, souffert les sacrifices les plus onéreux. Mais il étoit généralement connu que c étoit le roi qui , par un aveuglement inexplicable, et contre lavis
tt Cest à la liberté de notre constitution qu'il faut attriu buer )e principal honneur de ces victoires , c'est dans la «condition supérieure du peuple anglois qu'on doit en ((vechercher les causes.
M Ce ne fut ni la noblesse d'Augleterre ni ses vassaux ^qui gagnèrent les batailles de Gréci et de Poitiers. Ils aavoient de dignes rivaux dans les rangs des François; «mais ce furent les yeomen qui tiroient l'abaléte d'un «bras sûr et nerveux , qui en a voient appris l'usage dans «leurs campagnes, et qui dévoient leur intrépidité au « sentiment de leur liberté civile et de leur indépendance «personnelle. C'est un fait constant que ces grandes vie- Mtoires furent dues à nos archers, tirés pour la plupart nàe la classe moyenne du peuple, et attachés, suivant iile système militaire du siècle, aux chevaliers et aux ^iécuyers qui combattoient avec la lance et sous une « pesante armure. »
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de ses généraux, avoit voulu livrer la bataille ^ et cette opinion produisoit sur les esprits l'impression la plus fâcheuse.
L'anxiété publique étoit encore augmentée par un incident que personne n'avoit pu prévoir. Le duc de Normandie, fils aîné du roi , alors âgé de dix-sept ans , entraîné par ses gouverneurs, avoit quitté le champ de bataille après le commencement de l'action.
Cette retraite étoit regardée comme le présage d'un gouverijiement foible ; et les esprits les plus calmes ne purent se défendre d'un sentiment d'effroi en pensant que ce jeune prince, en qui rien encore ne révéloit Charles-le-Sage, devenoit, par la prison du roi, 1 arbitre des destinées de la France.
Enfin un luxe effréné , qui s'empara toutà-coup de là noblesse , acheva de porter la corruption dans les mœurs, et le désordre dans les fortunes. « Il sembloit, dit Mézerai, « que la noblesse et la gendarmerie triom- « phoient des misères des pauvres gens. Le ((luxe, qui le croiroit? naquit de la désola- ((tion. Les gentilshommes qui avoîenttou- (( jours été fort modestes en halnts, commen-
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(icèrent à se parer de pierreries, de perles, uet de babioles, comme des femmes ; à porte ter sur leur bonnet des bouquets de plu- « mes, marque de leur légèreté, et à sadon- (( ner passionnément au jeu, à celui des dez ((toute la nuit, à celui de la paulme tout (( le jour. »
Tels étoient Tétat de la France et la disposition des esprits à l'ouverture des états-généraux de i356. On pressent déjà que leurs délibérations porteront l'empreinte de la difficulté des circonstances.
CHAPITRE IX
États-gfénéraux de i356.
La France avoit perdu son roi , ses braves, et ses finances. Elle étoit envahie par une armée victorieuse, et les rênes de Fétat flottX)ient dans les mains inexpérimentées d'un jeune prince dont les précédents inspiroient peu de confiance. Depuis lavénement de Hugues-Gapet la nation ne s'étoit pas trouvée dans des circonstances aussi désastreuses. Pour en triompher le concours de toutes ses forces morales et matérielles étoit nécessaire. Le duc de Normandie (i) le comprit , et les états-généraux de la Languedoyl furent convoqués à Paris pour le 1 5 octobre i356.
(i) Charles ne portoit alors que le titre de duc de Normandie; il ne prit que plus tard celui de régent du royaume.
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11 falloit pourvoir au ^gouvernement du royaume pendant la prison du roi. 11 falloit improviser une armée, pi sur^tout pourvoir à ce que les subsides levés pour son entretien ne fussent pas détournés de leur destination, comme cela n'étoit arrivé que trop'souvent depuis le commencement des hostilités. En dernier résultat , il s agissoit de conserver la dynastie et de sauver la nation.
Des intérêts d'une si haute importance ne pouvoient manquer d agir puissamment sur les esprits ; aussi les trois ordres s empressèrent-ils de députer aux états les hommes les plus dignes de cette honorable et pénible mission , et jamais assemblée nationale en France ne fut plus solennelle.
JVous lisons dans le procès- verbal de cette assemblée : u L'état du clergé étoit composé « d'archevêques , évêques , et de sages prou cureurs des évêques absents , d abbés ÏEnit- (( très et autres , et de procureurs des absents, « de procureurs des chapitres, doyens et ar-^ ((chidiacres, dont plusieurs étoient maîtres « en divinité (ou en théologie) et en décret, « et seigneurs en lois.
(( L'état des nobles étoit composé de plu- (( sieurs de nos seigneurs des fleurs de lys , «ducs, comtes, barons, et chevaliers, etc. ; ((du nombre desquels étoient M. le duc ((d'Orléans, M. de Bretaigne, M. d'Alençon, «M. d'Estampes, M. de Saint-Pol, M. de (( Roussi, etc. Lesquels faisoient parler M. de (( Bretaigne au' nom de tous les nobles.
(( L'état des bonnes villes étoit composé de (( deux maîtres en divinité , et de bourgeois tt très sages et notables hommes , en nombre V. de pins de quatre cents, n
Le 1 5 octobre, disent les Chroniques de Saint'Denis j les députés s^assemblèrent en la chambre du parlement ; <« et là , en pré- (( sence du duc de Normandie , Pierre de La w Forêt, archevêque de Rouen et chancelier d de France , exposa , en la présence desdits (( trois états , dont dessus est fait mention , la (( prinsé du roi , et comment il s'étoit vail- (( lamment combattu de sa propre main : et (( nonobstant ce, avoit été prins |>ar grande (( infortunité ; et leur montra combien cha- (( cun devoit mettre peine à la délivrance du <( roi ; et après leur requit, de par monseigneur
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ttle duc, conseil comment le roi pour roi t
vètre délivré, et aussi de gouverner les
«guerres, et aider à ce faire; lesquels des
(( trois états , c est à savoir : les gens déglise
K répondirent par la bouche de monseigneur
Il Jehan deCraon, archevêque de Rheims;
(tlea nobles, par la bouche de monseigneur
«Philippe, duc d'Orléans, et frère*gennain
t< du roi ; et les gens des bonnes villes, par la
«bouche d'Etienne Marcel, bourgeois de
« Paris , et alors prévôt des marchands : qu'ils
«vouloient faire tout ce qu'ils pourroient
«aux fins dessus dites, et requièrent délai
« pour eux assembler, et parler ensemble sur
nies choses dessus dites, lequel leur fut
«donné, et furent ordonnés par ledit mon--
«seigneur le duc de Normandie , plusieurs
«des conseillers du roi, pour aller au châ-
« teau desdits trois états. Et quand ils eurent
«été par deux jours, on leur fit dire que
(clesdits trois états ne besoigneroient point
« tant que les gens du conseil du roi y fussent
« présents. »
Ces préliminaires accomplis, les états s'occupèrent de l'objet de leur convocation.
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Cet objet n*étoit pas facile à remplir. Tout étoit dans la confusion ; et de cette espèce de chaos il falloit faire sortir une année formidable, et un gouvernement régulier.
Une assemblée composée de plus de huit cents personnes ne seroit jamais parvenue. à s entendre. On prit un parti fort sage. Une commission composée de trente-six membres , dont douze choisis dans chacun des trois ordres , fut chargée de rédiger un projet de délibération qui présenteroit les me-^ sures quil cohvenoit de prendre pour la délivrance du roi, pour la défense de Tétat, pour le règlement des finances, pour la réformation des abus dans toutes les parties de Fadministration, enfin pour éloigner du duc de Normandie les conseillers auxquels la iiation attribuoit ses malheurs.
Ou s'est beaucoup élevé contre cette commission ; on a dit: Les états navoient à s'occuper que de la défense du royaume et de la délivrance du roi. Leur convocation navoit pas d'autre objet. Tout ce qu'ils ont fait au-delà les constitue donc en état de révolte contre l'autorité royale ; et les inves^
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tigations que la commission a ordonnées sur remploi des finances, sur les abus de ladministràtiôn , sur les prévarications imputées aux conseillers de la couronne, sont autant d actes de rébellion.
Mais d'abord le chancelier de France dans son discours d ouverture avoit dit aux
états quils étoient requis de par monseigneur le duc de lui donner aide et conseil.
Ainsi le prince demandoit tout à-la-fois des subsides et des conseils. Il n est donc pas vrai dé dire que les états nétoient réunis que pour voter \m impôt.
En second lieu, 1 armée que Ton alloit mettre sur pied étoit la dernière ressource de la France. Mal payée, elle auroit mal servi; et depuis le commencement de la guerre, les prodigalités du roi , lavidité des courtisans, avoient absorbé, au moins en grande partie, les sommes destinées à la solde des troupes. Ce fait étoit notoire; les états -généraux de Tannée précédente lavoient solennellement proclamé ; et la France tout entière attribuoit à ces dissipations les désastres dont elle étoit la victime. Entrai-
nés par cette opinion , qui malheureuaement nëtôit que trop fondée, les états n'étoientils pas , en quelque sorte , autorisés à penser que , pour cette fois , et par la force des circonstances, la mission d'ordonner la levée d'un iiïipôt emportoit implicitement celle d'en surveiller l'emploi?
Les circonstances exigeoient des sacrifices tels, qu'un gouvernement investi de la confiance générale pou voit seul les obtenir; et cette confiance, les ministres d'alors étoient loin de la posséder. Leur destitution se trouvoit donc intimement liée à la défense de l'état.
Enfin les commissaires demandoient que les ministres fussent jugés sur les chefs d'ac* cusation qu'ils produiroient contre eux , pour les punir s'ils étoient coupables : se soumet* tant à perdre tous leurs biens et à être déclarés pour jamais incapables de posséder aucunes charges s'ils étoient jugés innocents (i).
(i) Ordonnances du Louvre^ tome III ; préface , pages Si et 52.
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Au surplus, voici les principaui^ a^rticles de la délibération prise par cette commis** sion. On y verra l'esprit qui lanimoit, beaucoup mieux que dans tout ce que les histo* riens en ont écrit.
Par cette délibération, les trois états don-* nent conseil à M. le duc de JNormandie:
« Qu'il écoute Dieu , qu'il Iç craigne et l'honore, lui et ses ministres, qu'il garde ses commandements, et qu'il fasse bonne jus* tice au royaume, tant du grand comme du petit;
u Qu'il élise , par le conseil des trois états , anciens, grands , sages et notables du clergé, des nobles et bourgeois , anciens, loyaux et meurs qui continuellement près de lui fus^ sent, et par qui il se conseillât, et que rien p^r Les. jeunes, simples et ignorants du fait du gouvernement du royaume et de justice, il ne ordonnât ( i ) ;
(i) Pour comprendre cet article , il faut se rappeler qu'à cette époque la majorité des rois étoit à ving[t et un ans; que Charles en a voit à peine dix-neuf, et que par conséquent c'étoit le cas de nommer un conseil de régence.
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« Qu il révoque les aliénations des domaines, à Texceptionde celles faites aux églises, aux princes du sang , et à des honunes qui auroient rendu de grands services à Tétat;
(( Qu'il réduise à six le nombre des maîtres des requêtes; et qu^il ne confère ces places qu'à des hommes d une grande sagesse, expérience, et mûreté;
a Que des trois états M. le duc élise certain nombre de personnes notables, puissants, sages , prud'hommes , et loyaux , en tel nombre que bon lui sembleroit , qui fussent rési* dents à Paris, pour le grand et secret conseil , et que eux fussent unis et établis par M. le duc, souverain de tous les officiers du royaume de France
« Et leur fût enjoint par M. le duc , par serment, que principalement et déligemment ils s'entendroient sur le gouvernement du royaume et de la chose publique, et non pas à leur profit singulier, ne à leurs amis; et tous les jours qu'ils défaudroient d'être au conseil, si justes causes et légitimes n'avoient, ils perdroient les gages de la journée, et par ordonnance de M. le duc leur
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seroit donné gages tels que M- 1^ duc verroit que bon seroit;
« Qu^il ne nomme aucuns officiers^ »i ce n'est après grande et mûre délibération de soR eopseîl y pourvoyant aux offices et non aux personnes;
a Que aucuns qui notoirement ont eu le gouyernement du royaume, du temps du roi notre sire, et qui très mauTaisement, désordonnément et non profitablement ont encore ledit gouvernement au très grand dommage du roi , du royaume, et des sujets, si connue dessus est dit , desquels aucuns ont été nommés à M. le duc , soient étés per^ pétuellement de tous offices royaux; car notoirement il appjert de leur désordonné et mauvais gouvernement et conseil, et que par leur fait et coulpe damnable, plusieurs griefe, doulours, et dommages sont avenus " au roi notre sire^ au royaume et aux sujets, et aussi par leur évidente négligence (i). )>
(i) Les conseillers de |a couronné signalés par les états 9 et dont ils demandoient la destitution, sont nom*
La commission ^ s'occupant ensuite delà composition de l'armée, arrête qu il sera fait une lerëe de trente' mille hommes d armes; que pour subvenir à son entretien les ecclé* siastiques et les nobles paieront un dixième et demi de leurs revenus, et que chaque commune ^itretiendra un homme d armes par c&at feux. La délibération ajoute : « et toutes lesquelles aides levées et distribuées par ceux qui seront à ce commis par les trois étoitkf. ^ autorisés par M. le duc ( i ). »>
Les trois ordres s'étant réunis pour entendre la lecture de cette délibération, lapprouvèrent unaniibement ; et il fut arrêté qu ^âe seroit présentée à M-. le duc de Nor^ mandie.
mes ailleurs. Ils étoient au nombre de vingt-deux ; savoir, le chancelier, le premier président du parlement, le souverain niaitre des monnoies , etc.
(i) Nous trouvons upe résolntîoh isembtable^ns les fastes du parlement d'Angleterre. On y voit que dans ]a sixième année du rég^ne de Henri IV les cofBmu&es accordèrent un subside au roi , et qu'elles nommèrent un trés<Mrier pour veiller à l'emploi de cdt argent, selon sa destination.
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Il parott que Fintention des étaU ^it que ces remontrances fussent tenues secrètes. En efiet nous lisons dans la Chronique de Sainte Denis : a Les éhis des trois états firent dire (c à monseigneur le duc de Normandie qiule « parieroient volontiers à lui secrètement , « et pour ce alla ledit duc, lui sixième, tout (c seulement, auxdits frères mineurs pai>den vers lesdits ^us , lesquels lui dirent qu'ils tt ëtoîent tous dun accord. Si requièrent à « monseigneur le duc qu il voulût taïQO ae* (^xrcn; tout ce qu'ils lui diroient pour le Mit- (( vcHient dti ro^ume , lequel mons^gneur tt le duc répondit qu'il ne juroit pas, et pçwr « ce, ne laissèrent mie qu ila iie lui di^senit « les choses des susdites. »
Ces remontrances jetèr^ent è^ cour dans la consternation et leflroi: Les ministre^ y ▼iront le renversement de la miùnétobiéeif ft propesèmnt de dissoudre les états. C'étoit risquer de toirt perdre, puiaque rien encore nétoit arrêté pour la défense du roy:aime.
Cette ooiisidération narrèta pas les con-?
seillers du jeune prince. Après plusieurs àé^ libérations il fut arrêté que le prince, usant
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de dissimulation, ferait savoir aux députés que le lundi, veille de la Toussaipt, il se r^idroit au parlement, et que là il donneroit une déclaration conforme aux remour trances arrêtées par les états.
Le lundi , jour indiqué , 1 es députés se rendirent au parlement -, l'arrivée du prince fit évanouir les espérances qu'il avoit données.
Il déclara cpi avant de prendre une résolution définitive , il vouloit connoître les intentions du roi soii père, et avoir l'avis de l'empereur Charles IV , scm oncle , et il ajourna l'assemblée au jeudi suivant. Le surlendemain le prince manda plusieurs députés et leur dit qu'ils eussent à se retirer jusqu'à nouvel ordre ; quil les manderoit lorsqu'il le jugerpit à propos.
En conséquence lesdéputés se séparèrent, et dans le double but de justifier leurs intentions et d'accuser celles des ministres, chacun d'eux reporta et dissémina dans sa province des copies du projet de .remontrances dont je viens de rappeler les principales dispositions.
La dissolution des états eut lieu le 2 no-
CHAPITRE X
Suite des états-gënéraux de 1 356.
La dissolution des états prononcée, comme on vient de le voir, au moment où rassemblée étoit sur le point de décréter la formation d'une armée, et d'en voter la solde, porta la fermentation aes esprits à son comble, jeta la France dans des malheurs qui se prolongèrent pendant le cours des deux, années suivantes , et dont on ne trouve aucun exemple danis les fastes des nations.
Immédiatement après la séparation des députés, le duc de Normandie alla, comme il en avoit pris l'engagement , consulter Tempereur son oncle qui étoit alors à Metz ( i ) ;
(i) Cet empereur étoit ce même Charles IV qui eut la foiblesse de signer un traité par lequel il s'engageoit à n'entrer dans Rome que le jour de son couronnement , encore sous la condition humiliante d'en sortir le même jour, et de n'y rentrer jamais sans la permission du pape.
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mais il manquolt d'argent. Pouf s en procurer, il imagina d'altérer la inonnoie; et, par un édit qu'il chargea son frère , le duc d'Anjou , de publier en son absence , il ordonna la fabrication de nouvelles espèces.
Cette publication excita dans Paris un soulèyement générai. Le prévôt; des marchands , homme turbulent et audacieux, qui ne recula jamais devant une aiction crimi* nelle, et qu'une éloquence populaire rendœt l'idole de la multitude , comprit que le mo-* ment étoit arrivé de donner, l'essor à son ambition. Suivi d'une foule égarée, il se rendit auprès du duc d'Anjou , et lui deman<». da la révocation de l'édit. Le prince, voulant gagnar du temps, ajourna sa réponse. Le lendemain Marcel, à la tête d'une troupe armée f exigea ce qu'il avoit demandé la
Cette conduite dans un prince qui portbit la couronne de Charl^nagne Ta voit rendu ridicule aux yeux dé toute l'Europe. On Fappeloit communément l'empereur des prêtres. Un pareil empereur étoit loin d'avoir les. qualités nécessaires pour diriger le duc de Normandie dans des circonstances aussi difficiles.
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veille, et lex^cution de Yédit fut suspen* due.
De retour à Paris, le duc de Normaudie, effrayé des désordres qui avoieot en Heu pendant son absence , entra en négociation avec le prévôt des marchands. Une conférence fut arrêtée entre cet insolent magistrat et des commissaires nommés par le prince. Marcel s y rendit dans lappareil le plus . menaçant. Non seulement : il . rejeta toutes les propositions qui lui furent faites , mais au sortir de la conférence il souleva la populace, fit fermer les boutiques, cesser le travail des ouvriers, et ordonna aux bourgeois de prendre les armes.
Le duc, sans moyens de résistance^ se rendit le lendemain au palais, et là, en présence des chefs de la sédition, il déclara quil pardonnoit tout ce qui avoit été fait contre son autorité , et particulièrement les troubles de la veille ; enfin il donna Tassurance qu'il ne seroit plus question de la nouvelle monnoie.
Tels étoient l'aveuglement du peuple et l'audace des factieux, que. ces concessions,
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loin de les satisfaire, augmentèrent leur insolence, et les désordres continuèrent.
Il ne restoit plus à IWtorité méconnue qu an moyen de salut , c'étoit de rappeler ces mêmes états-généraux que Ton avoitsi imprudemment congédiés. Us furent convoqués pour le 5 février suivant.
Un ministère sage, et qui auroit senti les difficultés de sa position , se seroit retiré. Il en fut autrement. Les députés retrouvèrent en place ces mêmes ministres qui venoient de les renvoyer dans leurs foyers d'une manière si brusque et si humiliante. Il arriva ce qu'il eût été facile de prévoir. A l'esprit de réforme, qui dans la précédente session avoit animé les députés , se joignit le désir de la vengeance ; et cette assemblée , dernière ressource de l'autorité chancelante y acheva de la renverser. Ce qu'Ole n'avoit proposé trois mois auparavant que comme un vœu, elle l'imposa comme un ordre. Précédemment elle avoit demandé que le conseil de la couronne fat composé de vingt-huit de ses membres, au choix du prince; aujourd'hui elle en choisit elle-même trente-six, aux-
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qu6ls de son autorité seule elle confère le {][OUTernement de Tétat ^ et spécialement lad* minisiration des finances ( i^).
La souveraineté se trouyoit ainsi placée dans la commission ; et si la nation étoit encore avertie quelle avoit un roi, ce n'étoîl plus quà des intervalles éloignés, et unir quement parceque les lc»s étoient publiées sous son nom (2).
Mais ce ne fut que le troisième jour du
(i) Les Chroniques de FroissaMy chapitres 372 et SyS, parlent de cette commission ; voici Tidëe qu'elles nou& en donnent. «Si se accordèrent que les prâats âireat douze personnes bonnes et saçes eçtre eux , qui aujri)iâD$ pouvoir de par eux et de par le cler^ de ordonner et aviser voies convenables pour faire ce que dessus est dit. Les barons et les chevaliers ainsi ëlirent douze autres chevaliers entre eux, les plus sa^pes et les pkis discrets, pour entendre à ces besognes ; et les bourgeois douze en telle manière. Ainsi fut confirmé et accordé de commun accord : lesquelles trente-six personnes dévoient être mouit souvent k Paris ensemble , et là parler et ordonner des besognes du n>yaui9e* £t toutes panières de choses se dévoient déporter par ces trois états, n
(2) Pour être juste, je dois dire que les états Brent publier une ordonnance qui reniPermoit des dispositions fort
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mois de mars que le duc de Normandie ccmdh nut toute rétendue des sacrifices que 1 on exigeoit de lui. Les états étoient réunis dans la chambre du parlement; le prince s y ren-« dit , et là, en présence du duc d^Aojou et du courte de Poitiers, ses frères, et dun çrand concoure de nobles et gens des bonnes villes en si grand nombi^e, disent les historiens, que la chambre en étoit pleine, Robert le Coq, évéqne de Laon, lui notifia les înten**
sages ; elles portoient : u Les dons excessifs du doiùaine de Vétat sont révoqaés.
uOn n'accolera pins de pardons ni de rémissîoasÀoeux qaîatiroâc commis des meurtres de guet-^pens, à ceux qui aurqnt enleTé on violé des filles on des femmeâ, aux incendiaires , à cettx qui n'aurotit pas observé le§ trévas on paix faites dans le cas ^le ffuerres privées, aux infrac^ tenrs des sanves^rdes*
ccTous les juges rendront bonne etbriéve justice. Cktinme il y a devant les gens du paHemeait plusieurs procès en état d'être jugés , et dont le jugement a été retardé par la fente des présidents , les gens idfi parlement , et ceux de la <^ambre des enquêtes s'assembleront Cous les jours , dans^ette chambre, à i^eure^ du soleil levant, pour travailler à ces procès, jusqu'à ce qu'ils soient tous jugé». Ils se partageront en deux chambres , dont f «tne jugera
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tions OU plutôt les ordKs de rassemblée.
Voici quelques fragments, du discours prononcé par cet insolent prélat. Je copie la Chronique de Saint-Denis. Nous y lisons :
(< Ledit évêque commença par exposer que le royaume de France avoit été au temps passé niai gouverné , que le peuple avoit été moult vexé par les officiers du roi, que les grandes sommes de deniers levées sur la nation avoient été mal administrées, dont grandes sommes avoient été données par
les procès de rapport , et l'autre ceux qui seront portés k l'audience.
a Les offices de justice ne seront plus dans la suite Tendus ni affermés y mais ils seront donnés en garde, et nul ne pourra être juge dans le pays dans lequel il est né , ou dans celui dans lequel il demeure.
u On ne pourra faire de compositions (accommodements) sur les crimes.
u Les procès seront jugés suivant le rôle des présentations.
tt Les commissaires. dq parlement ne pourront prondre que quarante sols par jour pour eux et pour leurs clercs.
u Cette ordonnance sera publiée et enregistrée au parlement. •
u Les gens de la chambre des comptes y viendront à
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plusieurs fois à plusieurs personnes qui en avoient mal usé; et toutes ces choses avoient été finîtes, si comme disoit ledit éyêque, par le conseil des dessus nommés chanceliers et autres qui avoient gouverné le roi et le royaume au temps passé; et dit lors encore ledit évèque que le peuple ne pouvoit plus soufliir ces choses , et pour ce avoient délibéré ensemble que leis dessus nommés officiers et autres qu'ils nommèrent au nombre devingt-deux, fussent privésdéleurscharges.
' u Requit aussi ledit évêque de Laon , que tous les officiers du royaume de France
Pheure du soleil levant y et y expédieront promptement les affaires , sans s'entremettre de cognoissance de cause aucune.
«Il sera fait une ordonnance qui réglera le nombre des officiers du parlement et des autres officiers.
« Le prévôt de Paris , privativement à tout autre juge connoitra de Fexécution des actes scellés du scel du Ghà- . telet , si le créancier le veut.
ttLe parlement ne pourra attirer par-<levers lui les affaires ordinaires qui sont de là compétence du prévôt de Paris.
. u Les sénéchaux, baillis , et vicomtes, n'attireront point à eux les affaires qui sont de la compétence des prévôts.»
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ftissent 8i»pendus, et que plui»ieuK réCw* maleurd fussent donnés, lesqudis seroieut nommés par lesdits trois états, qui auroient la €ognoî$saDce de tout ce que on YOudrcHt demander aux dessus nommés , et conlara iceux dire et proposer.
((Dit encore ledit évêque de Laon. q^e bonne monnoye courut, telle que Jesdits trois états lordonneroient ( i ) • »
Et plusieurs requ^ies fit lors un^ohéva-^ lier, appelé messire Jean dé Péquigni, et, au noin des nobles, avoua ledit éréque; un avocat de Baville, appelé Nicolas le dhanteur, et Marcel prévôt des marchands de Paris, •en firent de même au nom du tiers-état.
Le duc de Normandie, dans llmpuissance de résister efïicacem(^nt , souscrivit à tout, et sanctionna toutes les résolutions qui lui furent présentées.
( i) Kobert-le-Coq , originaire d'Orléans, étort né à Mont- Didier de parants considérés dans la bo«irg*eoi9ie , a voit été d'abord avocat au parlement de Paris , puis mattre des requêtes , ensuite chanoine et grand chantre du chapitre d^ Amiens , enfin «réque de -Laon «n 1 35 f .
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Gdla concernant les tribunaut ne tarda pas à recevoir son exécntion. Le cours de Ja justice fut suspendu dans Paris pendaiyt quatorze jours^ plus ou moins longtemps dans les autres parties du royaume, et les réformateurs nommés par les états, fiatisant ce que de nos jours on a appelé une épura*tion , rémiisirent à seize le nombre des ma^^ {pstrats du parlement, destituèrent toùsceux de la chambre des comptes, et leur ensubstituèrcmt quatre de leur <^ioix.
Quant aux ministres, ils se dérobèrent j>ar la ftiite aux poursuites dont ils étoient menacés*
€ep€9i»daiit^ au milieu de ce désordre^ la défense du royaume et la délivrance du it>i ne furent pas néglig;ées. Les états arrêtèrent qii il seiHDÎt fait une levée de trente raille hoinm^s d armes ( i ) ; et pour subvenir à Ten*tjretien de cette armée ils ordonnèrent que
(i) Un homme d'armes avoit totyouts à sa. suite au moins trois personnes ; savoir, un ëcuyer, un page , et un gendarme. Ainsi trente miHe hommes d'armes formotent une arme^^e cent vingt mtile combattants.
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les gens d'égUse et les nobles paieroient un dixième et demi de tous leurs revenus , cest à savoir, de cent livres de terre quinze li* vres; et que les gens des bonpes villes feroient pour cent feux un homme d armes, dont la solde seroit d'un demi-écïi par jonr. «Lesquels subsides, ajoute la délibération, c( seront levés par ceux que les états ordonuneront.» ^
Une trêve de deux ans , qui fut alors conclue à Bordeaux, ajourna lexécution de ces préparati& ; et le prince^ n ayant plus besoin des états*généraux , en ordonna la clôture.
Mais en quittant Paris, les députés y laissoient la commission quils y avoient établie ; et 1 autorité du roi continua d'être mécxmnue.
Cette commission qui ne devoit son exis-" tence qu'à la force, qui ne pouvoit se maintenir que par elle, en abusa tellement, que le peuple reconnut enfin que la monarchie la plus absolue est encore plus supportable que le joug des factieux ; et les regards commencèrent à se tourner vers la couronne.
La plupart dés commissaires, voyant le pou-
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voir échapper de leurs mains, se retirèrent; Févêque de Laon lui-même retourna dans son diocèse , et Marcel effrayé de son isolement se rapprocha du duc de*. Normandie.
Le calme se rétablissoit; il fut troublé par deux événements que personne n avoit pu prévoir.
Le roi de Navarre , si justement surnommé le Mauvais 9 s'échappa de sa prison , se rendit à Paris, rallia les factieux, et releva Fétendard de la révolte.
Uaatre événement amena le £ginatisme sur cette scène déplorable. Un misérable assassina Jean Baillet , trésorier du duc de Normandie, en plein jour, dans la rue Saint- Merry, etse réfugia dans Féglise du même n(mi. Le duc de Normandie commanda au maréchal de Clermont et à Jean de Châlons, sénéchal de Champagne , de livrer ce scélérat au prévôt de Paris. L ordre fut exécuté , et dès le lendemain lassassin fut pendu.
Mais il avoit fallu briser les portes de l'église , et le clergé avôit vu dans cet acte de
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justice une yiolatioti de ses privil^es. Il les défetidit avec ses armes ordinaires- Il cria au Sfecriiége, à ritnpiété. Ces cris ne furent que trop bien entendus. Le peujJe , stupidement superstitieux parceque son ignorance éto** extrême, se porta sur le li^^i de lexécïition, détacha le corpg de la potetice, et le remit entre les mains du clergé, qui lui fit un sei* Viice solennel , defe obsèques honorables , et l'évêque de Paris excommunia les auteurs de cfe prétetidu sacrilège ( i ).
Ces auteurs n'étoient pas désigiiés nominativement, mais Marcel ne s y méjNril; pas.
Heureux de pouvoir, sous un prétexte r^giéux, porter uaè nouvelle atteinte à 1 auto*
rite du diic de Normandie, il fit armer les
artisans, se mit à leur tête; et daberd poair les familiariser avec reffusion du sàng^ il
(i) «( heè église^ , dit Mézerâi , eitcieat^ alors des azylcs (i inviolables ; le clergé et le {>euple s^<eschau£fereQt de ce u qu\on avoit arraché un criminel dp pied des autels , et u Tevesque de Paris excommunia ceux qui avôiént com- «mis cet attentat. » {Abrégé de C Histoire de France^ année i35&)
leur dottna Tordre d'^^âsçifiep Regngut 4'Acîy? «vocat av parlement, qu il aperçu^ sortant du Palais de justice. Qex Orclre fut e$iéqut4 eur-le-qh^^mp^ Sur alors des dispo^ ^ous 4^ sa troupe , Marcel se dirigea yers iftXiQuvre, et, ^ivi de ces f^rceués, il entra dsM2S la chaiu|)re du duc de Norm^indie , qu'il trouva environpé d'une cour pombreuse, doptfeisoiçjat^ partiale maréchal de GIptt n^ont G% le sénéçhàl ^0 Çh^mp^gne. ^Sire , dit M^ircel , nç vqu^ e&bahissés de chpses que ^p^$ vçj^ésp cçir il §st or4oiWé ef cqnyiien^ qu'il sçiit ainsh S^ tourw^nt ensuite ver« ises geps :
^Uçkns y con^ipua-rt^l , faites en bref ce pourquoi VOHS êtes venus i<?^
A peiiiç a-t-il parlé qu<e le^ sçé|(érftf s pe
jçtjtent wr k i^ar^cW de Cl^rmont^ sur
le ^néçh^ de CJbiaiïipagne , et Ips m^^acrent. tfe sepond étoit si près du prinp^ que spn sang rejaillit ^ur li|i.
Çç jgr^tid crime demi^ura îjnpupî. Ç|ela seul iw^us révèle l'état ^e h capit^^.
Dans les autres villes, ipén^e f Piprit; dfi f ér belliop, lUes plu# considérables s^ <l5>pn^nent
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des chei^ et des lois, orgimisèrent une force armée, senviroimèrent de fortifications, et se constituèrent en cités souveraines.
Pendant que dans ces yilles lanarchie le- Yoit sa tête hideuse , des désordres d un auUre genre désoloient lès villages. Cette trêve dont nous venons de parler laissoit larmée dans Finaction. Les soldats , sans discipline et sans paye, se répandirent dans les campagnes; les vagabonds, les gens sans aveu', sans moyens de subsistance, se joignirent à eux , et tous disséminés sur les dififérenis points du royaume portèrent, par-tout où ils purent pénétrer, le pillage, la désolation , et la ruine. Comme il .n y avoit de sûreté que dans les villes, tous ceux qui jouissôlent de quelque aisance s y retirèrent, et le pauvre peiiple, sans armes, sans guides, sans moyens de résistance, resta seul exposé aux fureurs de ces brigands.
Là ne finit pas ce drame déployable. La scène la plus, sanglante va frapper nos regards épouvantés.
Ce peuple, qui depuis si long-temps trai-
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noit sa pénible exktence dans la servitude la* plus humiliante, et qui sembloit avoir perdu jusqu^u sentiment de sa dégradation et de ses. misères ; ce peuple , exaspéré tout à-la-fois par ce qu'il souffre et par le souve* nir de ce qu ila souffert^ se lève tout-à-coup , et puisant dans son désespoir un courage ' féroce, il se précipite sur les nobles, brûle leurs châteaux, déshonore leurs femmes et leurs filles, les poursuit jusque dans les forêts comme des bêtes fauves, et livre ceux qui tombent entre ses maiii9 aux tour-ments les plus affreux. On frémit, et le livre échappe des mains , lorsqu'on lit dans les anciennes chroniques que ces furieux, transformés en bêtes féroces, ei^rèi^ent dans le château d un chevalier , rattachèrent à un poteau, firent en sa présence les derniers outrages à sa femme et à sa fille, lembrochërent ensuite, le firent xôtir, forcèrent ses enfants et son épouse à manger de sa chair, et terminèrent cette horrible scène par le massacre de cette malheureuse famille y et Fincendie de sa maison.
Interrogés sur les motife de leur conduite, ils répondoient , dit Froissard , qu'ils ne sewvoient, mais qu'ils faisaient ainsi quHlsvoyoiént Jhire tes autres , et pensaient qu'ils dussent en telle manière détruire tous les nobles et gentilshommes du monde.
Neuf mille de ces brigands Se portèrent sur la ville de Meaux, où là dauphineet plus de trois cents femmes de qualité étoient réfugiées. Ces furieux étoient surle point de êè rendre maîtres de leurs personnes , lorsgiie le Gàptàl de Buehe, quoique aii service du roi d'Angleterre, accourut à leur secours, battit les paysans, et en fit uh carnage effroyable.
' Cette troupe augmentant à mesure qu^elle s'avançoit se trouva bientôt raotiter à plus de ceût mille hommes, qui portèrent succe^ siYementdans les différentes provinces lé fer et la flammé, la honte et la mort.
Les nobles se réunirent enfin; des chevaliers du Hainaut, de Flandre, du Bràbant, et de Bohême, irinreiit se joindre à eux. Assez forte pour preildre l'ofiFensive , cette
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armée se mit à la poursuite des paysans , en extermina une partie , et contraignit les autres à rentrer dans leurs foyers.
Telles furent les déplorables suites des états de i356. Sous de si grands malheurs il y a sans doute une grande leçon. Nous nous en occuperons dans le chapitre suivant.
y^^^^^^^^'%tm/*i'^m^^^fm^L^^^'%/%f%,i%^%f^^^^\i%/%f^>^**f*^%^%*^ v«^>
CHAPITRE XL
Observations sur les ëtats-génëraux de i3^S6.
Tout ce qui compromet lautoiité royale offre aux conseillers de la couronne un grand sujet de méditation, et leur 4mpose deux grands devoirs , réprimer et prévenir ,
Comme souvent on irrite en croyant ré^ primer, et qu en réprimant on ne prévient pas toujours, avant d appliquer le remède U importe éminemmentde bien connokre la nature du mal. Il y a des circonstances oi»
un gouvernement énei^que doit tout ris»
quer, même de périr; dans d autres il doit céder franchement et de bonne foi : il en est enfin qui sont tellement malheureuses que la prudence lui conseille de dissimuler.
Des factieux , renversant toutes les bar* rières, pénétrent jusque dans le sanctuaire où réside la majesté royale , et lui demandent insolemment des concessions ou des réformes; il faut riejeter ces demandes lors
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même qu elles seroient justes , lors même que Fou devroit périr; on ne périra pàs^ Les amis de 1 ordre se lèveront , et le gouvernement triomphera.
Mais si Tun des grands corps de Tétat signale au pi^nce des abus qui échappoient à ses regards , et le supplie d'en ordonner la réfbrmation , cette supplique, qui n a rien d\>fiBensant pour Tautorité royale , doit être accueillie. Dans Texercice des fonctions administratives, Tabus est si voisin de lusage que le meilleur gouvernement ne tarde j^s à se corrompre, s'il rie renferme un pouvoir investi du droit de Péclairer sur les vices de son administration. Aussi voyons*^ nous que plus d'états ont péri par des abus que par des fautes.
L autorité, dit-on , ne doit jamais reculer; mais on dit aussi qu'il ny^a pas de règle sans exception. De tous les corps politiques, celui qui a donné au monde les plus grandes leçons de prudence et de courage , qui ne fut pas sage dans telle ou telle circonstance, mais tous les jours pendant plusieurs^ siècles, (de sénat de Rome, ce sont lespa-
tf rôles de Montesquieu , conserva sa pu/ip-- «sance par une condescendtoce paternelle <rà accorder au peuple unepârtia-de ses de* (( mandes , pour lui faire abandonner les «auii très, et par cette maxime constante de prié- « férer la conservation de la république aux K( prérogatives de quelque magistrature que «ce jffiLt(i), » • rf* .
Maintenant reportons nos regards sur ce qui s'est passé dans les états-généraux de 1 356, et voyons quel jugement on en doit porter.
Commençons par mettre la couronne hors du débat. Le roi étoit prisonnier à Londres , et le dac de Normandie qui le représentoit à Paris , à peine âgé de dix»huit ans , sans connoi^ance des hommes, sans expérience des affaires , ne pou voit que suivre la direction imprimée par les ministres de son père.
Du côté du gouvernement ce sont donc les . ministres qui ont tout fait; tout doit donc leur être imputé.
Les états «généraux demandoient deux
(*i) Grandeur des Romains , chap. viii.
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choses : la destitution de oes mêmes tninia* très, et la manutention de Timpôt quils se proposoient d'accorder.
La question relative à l'impôt n'étôit pas nouvelle ; ^le avoit été agitée dans les états* généraux de Tannée précédente; et, parsuite de cette discus^on , le toi avoit donné une ordonnance qui , après avoir dit que pour subvenir aux frais de la guerre il seroit levé im droit de huit demers pour livre sur les tnarchandises vetidues , ajoute : f^âut au âur^ plus h toi que y pour te recouvrement dudit im-^ pôt, soient étàblù dès receveurs au choix des ikatSy qui seront tenus de se conduire suivant les instructions qui par eux seront données.
Cette disposition formoit un précédent qui jùstifioit la prétention des états relativement à Fimpôt. Bestoit donc uniquemeuil la destitution des ïninistres. Ainsi le trône, la légitimité , la constitution de Tétat , le& intérêts généraux de la société , rien de tout cela nétoit compromis. Il né sagissoit pas des choses, mais seulement des personnes.
Lorsque des personnes représenteiit des opinions, leur participation au |)OUVbir a
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une influence nécessaire ^ et Fintérèt public peut justifier leurs efforts pour s'y maintenir; mais, dans Fétat où étoit la France, les ministres nëtoient que des obstacles. Si, s oubliant eux-mêmes , ils avoient interrogé les circonstances qui les environnoient , ils auroient facilement reconnu que la tranquillité de la France étoit attachée à leur ab* diçatioB , et ils se seroient retirés»
Il faut en convenir, les députés exigeoient leur éloignement avec une arrogance et d'une manière si injurieuse que, dans des temps ordinaires , Thonneur leur aurait £ait un devoir de braver Torage. Mais des considérations d'un ordre bien supérieur dévoient les occuper; ils dévoient sentir que leurs accusateurs n étoient pas des hommes isolés; <{ue , mandataires de la nation, ils en étoient les organes ; que le mouvement qui les emportoit au-delà de toutes les convjenances, ils la voient reçu dcllé, et que leur langage n'étoit autre chose que l'expression d'un vœu général.
Ce langage ne fut pas compris par les ministres. Gomme s'ils n'avoient eu affaire
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quà une poi^ée de factieux, sans autre force que celle de leur nombre, ils intimèrent brusquement à rassemblée Tordre de se séparer.
Si du moins ils avoient adouci par quelques ménagements ceque cette mesuce avôit d acerbe ; au contraire , peu de jours après paroîtun édit qui altère la monnoie et bouleverse toutes les fortunes. Cette nouvelle exaction achève de perdre les ministres , et le soulèvement contre eux est général. Effrayés de. leur position , ils rappellent ces députés qu ils venoient de congédier d une manière si humiliante; mais, emportée ellemême par le torrent de Tinsurrection^ cette seconde assemblée, au lieu de calmer la fermentation des esprits , met le comble au désordre. De là ces scènes de désolation et dliorreurs dont nous avons présenté Fépouvantable tableau dans le chapitre précédent.
Tels furent ces états-généraux de i356, objet de tant de critique, et qui sont encore aujourdliui le point de départ de toutes les déclamations contre nos assemblées nationales. Maintenantque nous les connoissons.
que voyons-nous? Des fautes réciproques, les déplorables suites d une lutte long^temps prolongée entre des oppresseurs et des opprimés, et définitivement un incendie général. Le tort des états est d avoir contribué aie propager ; le tort des minisjxes est de lavoir allumé.
DE FRANGE. GHAP. XII. 27 i
CHAPITRE XII
États de la laague d'oc , tenus à Toulouse au mois de septembre de l'année .i356.
Peadant que la discorde agitoit ses brandoifô sur Paris, et que Ton y étoit plus occupés de la d^titution des ministres que de la délirraiice du roi , la ville de Toulouse offrait un spectacle bien différent. Le duc de Normaiidie y avoit réuni les états du Lan* guedoc , et la sagesse présidoit à leurs déli-^ béralâons* Pei^nadés que le moment du danger. n est pas celui des réformes, et que pour «auver un état sur le point de périr il font autre chose que des discours , au lieu de déclarer la guerre aux coaseillei*s de la couronne , ils donnent au gouyernement les moyiens de la faire à lennemi commun ; et , par une délibération unanime , ils prennent rengagement de lever et d'entretenir cinq mille hommes d armes , à deux chevaux au
moins chacun, mille archers à cheval, et deux mille fantassins armés d'écus.
Les états, portant la sollicitude plus loin, ordonnèrent, disent les chroniques, «que «hommes ni femmes, pendant Tannée, si (tle roi n'étoit auparavant délivré, ne por- (tteroient sur leurs habits or, argent, ni «perles, ni fourrures, de vert ou de gris, «ni robes, ni chaperons découpés, ni au- « très cointises (ornements) quelconques, et «qu aucuns ménestriers ni jongleurs ne « joueroientde leur mestier ou instrument. »
Les états ayant rempli lobjet de leur convocation députèrent au duc de. Nor^.
mandie trois d entre eux, un de.diaque ordre , pour lui présenter et lui soumettre le cahier de leurs délibérations. Le prince les sanctionna par une ordonnance du mois, de février i356. Elle est en latin; voici la. traduction des articles qui concernent le subside accordé par les états ( i ).
«Les états entretiendront pendant un an cinq mille hommes d armes ;
{i) Ordonnances du Louvre, tom. III, pag. 99.
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tt La solde leur sera payée par quatre trésoriers généraux choisis par les trois états ;
« Les quatre trésoriers généraux nommeront des trésoriers particuliers dans chaque sénéchaussée, pour lever les impositions ;
«Nulle personne, tnémeau nom du roi, ne pourra lever ce subside, ni distribuer les deniers qui en proviendront; et si quelqu'un vouloit s'y ingérer, l'imposition cesseroit aussitôt ;
u La solde sera payé^ aux gens de guerre par les quatre trésoriers généraux , sous les ordres de vingt-quatre personnes choisies par lès trois états ;
« Ces impositions ne dureront qu'un an. »
Cette ordonnance est remarquable en ce
qu'elle rèconnoît que les états ont le drdit
de choisir les pçrcepteurs des subsides qu*it s
accordent , et d'en diriger remploi. *^
Une semblable disposition , qui pWce le dépôt des deniers publics ailleurs que daiïs les mains du pouvoir exécutif, choque telletnent la iiatiïre des gôuvierrierh en ts modernes, qu'en là voyant pour Ja* première fois dans l'ordonnancef du 22 décembre 1 35: >,
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on est tenté de la regarder comme arrachée j>ar la force à la foiblesse* Mais cet odieux soupçon ne peut pas atteindre les états tenus à Toulouse; et si des sujets aussi fidèles, aussi déyoués, cmt mi» cette condition aux subsides quik accordoient, il £aiut en conclure quelle navoit ri^i d'oflFensaat pour lautorité royale. Nous n aroùs que des notions imparfaites à cet égard ; maïs il en de^ voit être ainsi , et cela s explique par la différence que Ion remarque entre les subsides d alors et les impôts d aujourd'hui.
Aujourdliui nous nommons impôt la somme que chacun paie à la société pour prix de la protection qu'il en reçoit.* Ainsi un impôt est une véritable dette, et, dans les rapports qu'il établit, le eontribuab^ est le débiteur, et l'état est le créancier. Or il seroit contre toutes les régies qu'un débiteur At exclusivement chaîné de faire les diligences nécessaires pour procurer à son créancier le paiement de ce qui lui est dû* Dans les gouvernements modernes le pou* voir exécutif qui représ^ite l'état dans tout ce qui est d'exécution, et qui, sous ce rap»
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port) e«t lé wéaricier de txyvié les cô'ntHBù£^ble«) dm dk>nc éCre sjeui fcfe'ai^gédu rècbuvreMeAt des impôts.- GeJa sort de là iiatùré des cbos^ ; et c ésH aussi ce que nous voyons.
Il tfen éMit pas de •même autrefois; Nos roïs, à l^pocpcie <yuî *ous occupe, ri voient du produit de leurs domaines, et avec ce pfodtiit serf subvenôient à la dépense de leur maison et aux fraid du gousvernément; mais si les personnes étoient franches, les terres étoient grevées. Chaque fief étoit assujetti à un service militaire plus ou moins long, suÎTant son importance. Et toutes les fois que le roi faisoit la guerre, les seigneurs étoient obligés de se ranger sous sa bannière, non comme ses sujets, mais comme ses vassaux, comme desservant les fief^ qui leur appartenoient.
Pendant le quatorzième siècle , de longs et sanglants démêlés s'élevèrent entre la France et l'Angleterre. On sentit alors la nécessité de joindre aux armées féodales des troupes soldées. Nos rois, dans l'impuissance de les payer avec les revenus de leurs domaines, demandoient aux états-généraux ,
276 ASSEMBItËES NATIOliALES
non comme une dette, mais à titre de se^ cours, les sommes qui leur étoî«nt nécessaires. Lorsque les états youloient bien les accorder, comme on reconnoissoit qu ils auroient pu les refuser, on reconnoissoit aussi qu'ils pou voient, sans offenser lautorité royale, s'en réserver la direction et remploi. G est ce que Ion faisoit, et cela ne choquoit personne.
CHAPITRE XUL
Élatsrgénéravx de Tannée 1 3 57.
Suivant la Chroniqtie de Saint-Denis ^ le»
états-généraux furent aseemblés trois fois pendant l'année i357 : la première, le 7 novembre, dans laquelle il ne fut rien conclu ; la seconde le 2 janvier; il y fut résolu seu-* lement qu on af£&ibliroit la monnoie *, et la troisième le 1 1 février, où Ion octroya un subside sur les gens d'église, sur les villes et sur.le plat pays.
Ces états furent peu nombreux. Les troubles qui désoloient la France empêchèrent beaucoup debobles de s'y rendre, et beaucoup de villes d'y envoyer des députés.
I^ i4 mars 13^7 , et par conséquent peu de temps après la fin de l'assemblée du II février, le duc de Normandie, qui depuis la prison de son père avoit porté le titre de lieutenant du roi, prit celui de ré-
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gent du royaume : cela fut résolu dans une assemblée d'état»; carie régent déclare, dans des lettres du 18 mars, qu'après avoif eu mûre délibération dvec lés gens du grand conseil du roi et le sien, plusieurs autres prélats, barons, et bourgeois des bonnes villes , il a pris le nom de régent , et le gouveifnetneUt dû Royaume. U y a grande apparence que l'assemblée d'états dont le régent parle dans ces lettres est celle qui coinmença le 1 1 février 1367.
Lie 18 février de la même aiinée i3&7^ Je^O j comte de Poitiers^ troisième fi)s du roi Je^n, et lieutenant du roi dans tout le LangiJiedoc , au*delà delà Dordogne, adresse des lettres au sénéchal de Beaucaire, par les*^ quelles U lui marque que , peu de temps après son arrivée dans le pays, il a fait assembler les.communaiitésde la sénéchaussée deBeaucaire, lesquelles lui ont octroyé un subside nommé capage, et il lui ordonne de le feire levèi* conformément à l'acte du consentement des communautés qu'il lui envoie.
Cet fiKîte est daté du même jour^ 1 8 février. U y est dit que ce capage se paiera pendant
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deux mois ; qu'il sera continué pendant deux autres mois si la guerre dure encore ; et qu'il sera leyé de la même manière que Font été les capages qui ont été accordés précédemment, par des personnes qui seront députées à cet efifet ; et à leur dé£siut par les juges ordinaires de ces communautés*
Il n est pas dit par qui seront nommées les personnes qui lèveront ce capage; il y a apparence qu'elles le furent par l^s commu-* nautés mêmes.
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CHAPITRE XIV
États-çënéraux tenus à Gompiègne en i358.
Le calme commençant à se rétabUr, ces états furent plus nombreux que les précédents. Cependant, comme les troubles n'étoient pas entièrement apaisés, les ecclésiastiques de trente-quatre diocèses, les nobles, et les députés de dix-huit bailliages, refila sèrent de s'y rendre.
Dans les derniers états il avoit été arrêté que la prochaine assemblée se tiendroil à Paris. Le prince, craignant Fagitation qui régnoit encore dans cette ville, ordonna qu elle auroit lieu à Compiégne. Les Parisiens n'y députèrent pas.
Les états s'ouvrirent le quatrième jour de mai. Dans leur première séance ils votèrent des actions de grâces au réjgent pour n'avoir pas désespéré du salut de la France dans des temps aussi difficiles.
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Dans une seconde séance les états improuvèrent la conduite tenue par la ville de Paris, par toutes celles qui avoient soutenu son parti, et déclarèrent nuls tous les actes contraires à lautorité du régent.
S'occupant ensuite. des besoins de la France , les trois ordres délibérèrent unanimement qu'il seroit imposé un subside pareil à celui accordé par les états de Champagne.
Les états de Champagne, réunis à Vertus le 29 avril précédent, avoient arrêté que dans lés bonnes villes on fourniroit un homme d!armes par soixante-dix feux , et que dans le plat pays les personnes franches en fourniroient un par cent feux, et les personnes de morte-main et de fort-mariages un par deux cents feux ; que les gens d'église paieroient les dixièmes dé leurs re» venus, et les nobles cinq livres pour cent livres de revenu en terre; que les bourgeois paieroient comme les nobles par rapport aux fiefs qu'ils posséderoient, et qu'ils paieroient encore avec les bourgeois; que cette aide seroit levée par des préposés de leur choix, et par eux employée à la solde des
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gens d armes, à lexception du dixième qu ils accordèrent au régent pour sa dépense.
Cette assemblée des états, à Gompiégne^ fut suivie, suivant Fusage, d'une ordonnance donnée dans cette ville, le quatorzième de mai i358, ce qui prouve que le régent y avoit assisté.
' Cette ordonnance est fort remarquable; elle renferme des dispositions que Ton ne trouve dans aucune autre, et qui peuvent servir à faire connoître Tétat de la France à cette époque: en voici quelques articles.
Art. 5. « Les propriétaires de chasteaux, forteresses, et maison» fortes^ seront contraints de les mettre en estât de défense :
s'ils ne le font pas, on y pourvoira à leurs dépens, et' s'ils nont point de Inens dans le pays , les chasteaux ; etc. , seront abattus i Cet article sera esécuté par les capitaines du pays, appelées avec eux quelques personnes des trois estats.
Art. 9. « Il ne sera plus permis} de visiter les marchands dans les chemins et dans les villages, mais seulement datis les ports et dans les passages; et l'argent qu'ils porte^
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ront ne sera confiscable que lorsqu'ils mettront dans le commerce des monnoyes défendues , ou qu'ils porteront de la vaisselle et du billon hors du royaume.
Art. 1 6. « Le régent prendra le dixième de l'aide pour l'entretien de son hôtel et celuy de la duchesse son épouse; mais s'il .
est obligé d'aller combattre les ennemis, les capitaines des pays viendront le joindre avec les troupes entretenues des deniers de l'aide levée dans ces pays.
JÊkrU i8. « Il ne sera plus fait de prises ni d'eloprunts forcez.
Art 2a» 91 Les ecclésiastiques seront contraints à payer cette aide par leurs ordinaires, qui pourront même se servir de l'excommunication contre eux; mais s'ils persistent à ne point payer, ils y seront forcez par le bras séculier, à la requeste
des ordinaires.»
CHAPITRE XV
État de la France à rouTerture des états-génëraiu
de iSSg.
Des discordes civiles n'ont que trop souvent ensanglanté notre belle patrie. Les unes, renversant le trône et lautel, ont couvert la France de l'uines, et il n'en est aucune dont la durée n ait excédé un quart de siècle; les autres ont passé comme des torrents, n emportant que des bommes, et laissant <lebout toutes les institutions organiques de la société.
Cette différence dans la durée des convulsions qui, à des époques plus ou moins éloignées, tourmentent les sociétés, prouve que toutes nont pas les mômes causes, et que par conséquent dans toutes les moyens curatifs ne doivent pas être les mêmes.
Lorsque franchissant la triple barrière de l'ignorance, de la superstition, et du despotisme, le temps qui ne s'arrête pas, l'amour
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de là liberté qui ne s'éteint jamais, et les lumières qui vont toujours en se propageant, ont opéré dans les usages, dans les habitudes, dans les mœurs, dans les besoins d'une nation, des changements tels, quune constitution qui lui assure la liberté de conscience, la liberté civile et Tégalité devant la loi, est devenue pour elle une nécessité ; si les conseillers de la couronne si obstinent i ne rien accorder, une révolution éclatera , et cette révolution sera longue et sanglante, parcequ^elle sera fondée sur des intérêts généraux et légitimes, et que sortie du fond des choses elle sera plus forte que les hommes.
Les niouvements populaires que des esprits turbulents et ambitieux parviennent quelquefois à exciter ont un tout autre caractère. Quelles que soient laudace des chefs, et là force des masses qu'ils entraînent à leur suite, l'orage ne sera que passager. Au premier échec^ au plus léger mécontentement, cette multitude qui marche vers un but quelle ne connoît pas, et pour des intérêts qui. ne sont pas les siens, mettra bas les
armes et brisera ses idoles. Telle ftit la fin des troubles qui suivirent les états-g^ënéraux
de i356.
Le duc de Normandie avoit été forcé de quitter Paris, et les nouveaux réformateurs y régnoient en despotes. Bientôt on reconxioit que le bien publia n'étoit qu un vain prétexte dont ils coioroiefit leur ambition et leur avarice , et les regards commencent à se tourner vers le trône. Mareel est tûé par un Qénéretm citoyen au nlonient où il ou-^ vroit une des portes de la ville au toi <îe Navarre (i)etaikx ilnglois. A Finstafit Paris
(i) Voici comme les historiens racontent ces faits. Pendant la nait^uSi juillet aU i*' aoiiC r35B, J^n Maillard, qui avoit^pénétvé les desseins d'JÈti^ne'Mascd 9 Favoit suivi se dirigeant vers la porte Saint'*Aalx>ine.9 et comme il étoit sur le point de l'ouvrir aux Anglois etaux «oldats du roi de Navarre, il Farréta en lui disant: Etienne f que fàites^voiis ici.à cette heure? Jean , répondit le prévôt, à vous qu^en monte (quHmpQn^)tie!/e sçavoir? Je suis ici pour prendre garde à la ville dont faille gouver^ nement. PardieUy reprit Maillard, il n'en va mie ainsi, 4àné n^^fes iti h cette heure pour nul bien^ et je vous montre' rai , continuiirt-il en s^dressant à ceusr qdi étoient auprès
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prend une fece noQvelle. Le peuple désa* bu«é massacre les chefs de la fa^ction. L'évêque de Laon se retire dans son diocèse, voyant bien, disent les chroniques, qu'il avait tout homis et gâté. Le roi de Navarre se réfugie honteusement sous les drapeaux du roi d'Angleterre. Le duc de Normandie, appelé par tous les vœux, rentre dans Paris aux acclamations de tous les habitants, et la France entière suit l'exemple de la capitale. Telle étoit la disposition des esprits ^ l'ouverture des états-généraux de iSSg,
de lui , comme il tient les clefs de la ville, Jean , vous mentes^ répliqua le prévôt; mais vous, Etienne^ mentes, s'écria Maillard transporté de fureur. £n même temps il lève sa hache d'armes: Marcel veut fuir, il le joint, le frappe à la tête; et quoiqu'il fût armé de son bassinet, il le jnenvenie à ses pieds. Ses compagnons se jettent sur les geor dn prévôt ; ils en massacrent une partie et s'assurent des autres.
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CHAPITRE XVI
États-généraux de 1 359.
Le régent ouvrit les états par la lecture qu il fit donner des conditions auxquelles le cabinet de Londres attachoit la liberté du roi Jean. Ces conditions étoient si humiliantes et si désastreuses qu'elles furent rejetées par acclamation , et que les trois ordres résolurent unanimement de continuer la guerre, et de la faire bonne et dure (i),
(cLe roi Jean , dit Mézerai , quoy qu'il eust toute liberté, mesme de la chasse et de toutes
(1) Par ce traité le roi Jean cédoit au roi d'Angleterre les duchés de Normandie et de Guienne, la Sainteté, FAunis, Tarbes, le Périgord, le Quercy, le LimausiD, le Bigorre, le Poitou, F Anjou, le Maine, la Touraine, leB. comtés de Boulogne, de Guines, et de Ponthieu, Montreuil-sur-Mer, et Calais, pour les posséder en toute souveraineté ; il prétendoit encore qu'on aban«Iounât la suzeraineté du duché de Bretagne; il exigeoit enfin quatre millions d'écus dk>r pour la rançon du roi.
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les galanteries, senhuyoit fort de sa prison. Néanmoins il se remettoit aux états de son royaume des conditions que FAnglois luy proposoit pour sa délivrance. Les états assemblez à Paris pour cela ( ce fut au mois de may ) les trouvèrent si rudes, que tout d'une voix ils choisirent plustost la guerre , et offrirent de grands secours pour la faire. »
LesGhroniquesde Froissardnousdonnent des détails beaucoup plus circonstanciés sur la manière dont les choses se passèrent dans cette mémorable assemblée. Nous y lisons :
« Si passèrent ledit comte de Tancarville et ledit maréchal, la mer, et arrivèrent à Boulogne, et exploitèrent tant qu'ils vinrent à Paris. Si trouvèrent le duc de Normandie et le roi de Navarre qui nouvellement s'étoient accordés. Si leur montrèrent les lettres devant dites. Adoncques en demanda le duc de Normandie conseil au roi de Navarre comment il s'en pourroit maintenir. Le roi conseilla que les prélats et les barons de France , et le conseil des cités et des bonnes villes fussent mandés *, car par eux et leur ordoimance convenoit cette chose passer.
Ainsi fut fait. Le duc dé Normandie maiida sur un jour la plus grande partie des nobles et des prélats du royaume de France , et le conseil des bonnes villes. Quand ils furer tous venus à Paris, ils entrèrent au conseii; Là ^toient le roi de Navarre, lé duc de Nor^ nkandie , ses deux frères , le comte de Tancar^ ville, et messire Arnoul d'Andreben (Audeneham ), qui remontrèrent la besogfie et sur quel él:at ils étoient venus en France. Là fîi^ rent les lettres lues , relues, et si bien ouïes et entendues , et de point en point considérées et examinées. Si ne purent adoncques être les conseils en général du royaume de France d'accord, et leur sembla cil (ce) traité trop dur :.et répondirent d une voix auxdits mes^ sagerrque ils auroient plus cher à endurer et porter encore le grand meschef^t misère où ils étoient, que le noble royaume de France fut ainsi amoindri ni défîraudé, et que le roi Jean demeurât encore en Angleterre j «t que , quand il plairoit à Dieu , il y pourverroit de remède et metteroit ottrempance ( adoucissement ).'» Ce fut toute la réponse qUe le comte de Tancarville et mes-
B£ FRANGE. GHAP. XVI. ag I
sire Àrnoul d'Andrehen ( Audeneham ) en purent avoir-
En conséquence de cette résolution, les /:^ts réglèrent que les nobles serviroient un ^4iois à leurs dépens, non compris dans ce j^ois le temps qu ils seroient en route pour j»e rendre. à 1 armée et pour ep revenir; et qu'ils paieroieni les impcfiitions octroyées pax les bonnes villes:. Les gens d eg^se ofi* f rirent aussi de les payer. La ville de Paris ^'engagea Y poui: elle et pour la .v^icomté^ d'entretenir six cents glaives (^fantassins), quatre cents archers, et mille brigands (i).
Les députés des autres villes ne voulurent rien octroyer sans parler à leurs villes, parceque apparemment on ne leur avoit pas donné pouvoir d'accorder un subside. On ordonna qu ils s en retourneroient dans leurs
(i) On donnoit ce nom à deis soldats enrôlés sous les ordres d'un aventurier, qui vendoit leurs services è quiconque vouloit les payer; et qui, par forme de supplément de solde, ravageoient les pays qu'ils parcouroient, ceux qu'ils étoient appelés à défendre comme ceux contre lesquels leurs forces étoient dirigées.
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villes et quils eiwerroient leur réponse avant le lundi qui suit là. Trinité. Plusieurs villes. envoyèrent cette réponse, qui fut que le plat pays étant détruit par les Anglois et les Navarrois, et par les garnisons françoises, elles ne pouvoient accom{dir le nombre de douze cents glaives qui avoient été accordés. Dans les mêmes états le prince rétaUit dans leurs dignités les ministres , et ceux de ses grands-officiers que les états de 1 356 lavoient forcé d'éloigner de sa personne. (Préface du tome III des Ordonnances. )
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CHAPITRE XVIL
Suite dçs états^généraux de 1359. Reprise, des ho$tilités. Paix de Brétigny.
Edouard ne fut pas plus tôt informé que les états-généraux du royaume avoient refusé de ratifier le traité passé entre lui et le roi Jean , que , se croyant offensé par cette conduite , il prit la résolution de s en venger par une invasion en France.
La réputation brillante du roi et du prince de Galles, l'éclat du succès de leurs premières entreprises , et l'espoir de piller impunément les provinces de France ouvertes à l'ennemi, attirèrent sous les drapeaux d'Edouard tout ce qui étoit capable de porter les armes en Angleterre; et il se rendit à Calais avec une armée de cent mille hommes (i).
Le régent, dans une circonstance aussi
(f) Froissard , Uv. V\ cbap. clxxxvii.
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difficile, donna un grand exemple de prudence et de sagesse. Dans Timpuissance de résister à un torrent si supérieur à ses forces, il lui abandonna le plat pays , se contenta de pourvoir à la défense des places fortes, de mettre Paris à labri de la famine et d^un assaut par une forte garnison et d'amples magasins de vivres, et il s'y tint renfermé.
Edouard, après avoir ravagé la Picardie, se porta sur la Champagne; et dans Fespoir de se faire couronner roi de France à Reims, il mit le siège devant cette ville. Les habitants encouragés par leur évêque, Jean de Craon , la défendirent si vaillamment que la saison avancée obligea Edouard à se retirer.
Après avoir ravagé la Champagne, Edouard se dirigea sur la Bourgogne, prit et pilla Tonnerre, Gaillon , Avalon , et d'autres petites places : le duc de Bourgogne sauva le reste de la province par une forte contribution. De la Bourgogne Edouard porta son armée et ses ravages dans le Nivernois, dévasta ensuite la Brie et le Gâtinois, et parut enfin aux portes de Paris ; prit ses quartiers
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«iHi Bo«irg4aF4[leîiie, et étendit son armée à luongjcinieau ^ à Mont*Roug;e, çt à Y augirard. Après quelques semaiiaes duu blocus inutile, ne pouvant plus faire subsister son ar*^ mée dan& un pays totalement ruiné ^^ ilJa i^épandit dans les provinces duMaine, delà Beauce, et dansle pays Chartrain..
Cependant on padoit de paix . Mais comme Edouard insîstoit sur lexëcution du traité de Londres , et que le rëgent le rejetoit avec hauteur, on ne voyoit aucune apparence d accommodement.
La disette, les maladies, un orage épou* Tiantable qui jeta la terreur dans son armée, «t plus encore la défense héroïque dé toutes les villes fermées , déterminèrent enfin Edouard à se rendre moins difficile sur les conditions de la paix. Des commissaires firançois et anglois s'étant réunis dans le village de Brétiguy, elle fut enfin conclue le 8 mai i36o, aux conditions suivantes: il fut stipulé que, pour prix de sa liberté, Jean paieroit à titre de rançon trois millions d'écus d'or, ce qui représente iine somme de quarante millions de notre mon-^
noie actuelle ; quIÊdouard renonceroît pour toujours à ses prétentions sur la courmuie de France et sur les provinces.de Normandie, du Maine, de la Touraine, et de l'Anjou , possédées par ses ancêtres ; qu'il recevroit en échangée le Poitou, la Saintonge, l'Agénois , lé Périgord , le Limousin , le Quercy, le Rouergue, l'Angoumois avec Calais, Guines, Mon treuil, et le comté de Ponthieu; que la pleine souveraineté de toutes ces provinces, aussi bien que celle de la Guienne, appartiendroit à la couronne d'Angleterre, et que celle de France renonceroît sur elles à tout droit de juridiction, de foi et hommage, et d'appel; enfin. que pour assurer l'exécution du traité quarante otages seroient donnés au roi d'Angleterre (i).
Les deux rois se rendirent; ensuite à Calais, et le 8 juillet i36o ratifièrent le traité con-
(i) Ces otages furent les deux fils du roi , Jean et Louis; Philippe duc d'Orléans son frère; le duc de Bourbon ; Jacques de Bourbon comte de Ponthieu; les comtes d'Eu, de Longueville, de Saint-Pol, d'Harcoiïrt, deVendàme^ de Couci, de Graon,.de Montmorenci, etc. .
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cJii à Brétîçny. Libre enfin; lé roi Jean rentra dans son royaume.
Jean eut pour successeur Charles V.Ge prince, élevé 9 l'école du malheur, fut le premier roi des temps modernes qui comprit quune politique habile pouvoit lutter avec avantager contre les armées les plus formidables; et dans l'impuissance de prévaloir sur son redoutable adversaire par la force des armes, il mit les destinées de son royaume sous la garde de la sagesse, de la modération , et de la prudence.
Quoique le traité de Londres fût bien moins désastreux que celui de Brétigny , on avoit cependant cru devoir le soumettre au^ états-généraux de i359, et ces états, comme on l'a vu dans le chapitre précédent, avoient refusé de le ratifier. Il étoit donc établi par un précédent bien solennel que le roi, ne jouissant de la souveraineté qu'à titre de dépôt, ne pouvoit en aliéner aucun des attributs sans le concours de la nation ; et la nation, ou ce qui est la même chose ses^ représentants y n'étoient pas intervenus dans, le traité de Brétigny.
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Mais le temps de se prévaloir de cette nullité n^étoit pas encore arrivé. Il falloit auparavant rétablir Tordre, créer une armée, et sur- tout rendre à la, nation sa force morale que tant de malheurs lui avoiant fait perdre.
Charles remplit si heureusement ce tri[rfe objet que dans peu nous le verrons se ressaisir, de concert avec les états-généraux, de la souveraineté aliénée par le traité de Brétigny.
On trouve dans quelques ordonnances des indications d'états-généraux assemblés pendant Tannée i36o, mais on n y voit ni le lieu ni le temps où ces assemblées auroient eu lieu.
CHAPITRE XVIII
États-généraux de Tannée 1367.
Ces états paroissent avoir échappé aux auteurs de nos anciennes chroniques, et le& détails qui les concernent nous sont peu connus 5 mais ils ont eu lieu sous Charles-le-Sage , et tout ce qui appartient à ce beau règne est précieux. Je vais donc rapporter à-peu-près ce que Ion en sait ( i ).
/Vers le commencement du mois de juillet iSôy, il se tint à Chartres une assem,- Wée des états de plusieurs provinces du royaume : peu de jours après elle fut transférée à Sens.
Ces états ne sont connus que par trois ordonnances données à Sens , lune le 1 9 de juillet 1867 5 Fautre le lendemain , et la der-
(i) Voyez la préface du tome V des Ordonnances da Lowfre.
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nière donnée dans le mois de juillet sans date du jour,
La première porte que le roi ayant été informé que plusieurs gens de compagnies (i) avoient résolu de rentrer dans le royaume pour le piller, et désirant prendre les mesures nécessaires pour leur résister, il a fait assembler eu sa présence, dans la ville de
(i) Ces compagnies étoient une armée assez considérable que le prince de Galles, fils aine d^Édouàrd III duc d'Aquitaine, avoit conduite en Espagne au secours de don Pédre , roi de Gastille , attaqué par son frère uar turel , qui lui disputoit la couronne.
Charles V, prévoyant qu'à leur retour en France ces troupes sans discipline et mal payées se répandroientdans les pays de Champagne , Bourgogne , etc. , assembla les trois ordres de ces sii^ provinces, afin de concerter avec eux les mesures les plus propreë à prévenir les désordres que cette soldatesque ne manqueroit pas de commettre : cela explique pourquoi ces états ne furent composés que de députés de Champagne, de Bourgogne -^ de JBerri , de l'Auvergne, de Bourbonnôis, et de Niyernois.
L'événement justifia la sage prévoyance de Charles V. Vers décembre 1867 les compagnies sortirent de la Guienne; elles passèrent la Loire àMarcilli (en Forest), et pénétrèrent dans l'Auvergne et dans lès autres provinces que l'on avoit tâché de mettre en état de défense.
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Chartres, pltisieurs prélats et autres gens d'église, et plusieurs nobles, et plusieurs gens des bonnes villes de Champagne, de Bourgogne, de Berri, de l'Auyergne , . du Bourbonnois, du Niyernois , de Cepoy, de Saint-Jangou , et de Saint-Pierre-le-Mpus^tier, et que leur ayant fait exposer le danger dont le royaume étoit menacé, il a, par leur avis et par celui des gens de son grand conseil, fait les règlements qui ont été jugés nécessaires pour la défense du royaume.
Ces règlements sont l'objet des sept premiers articles de l'ordonnance, et les suivants en contiennent d'autres sur la perception des droits des aidés.
On lit dans le préambule de l'ordonnance du 20 juillet que le roi, pour des causes qui touchent la garde, la sûreté et l'utilité de son royaume, est venu dans la ville de Sens, où il a fait assembler les députés des trois ordres de plusieurs provinces; qu'après avoir réglé les affaires qui avoient donné lieu à la convocation de cette assemblée , il a reçu les supplications de ses sujets qui lui ont fait exposer plusieurs griefs qui leur ont été faits
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par la perception des droits des aides, et par rapport à d autres objets ; et qu après avoir pris lavis de son conseil, il a fait une ordonnance pour réformer les abus dont on se plaignoit. Elle contient des règlements sur différentes matières.
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CHAPITRE XIX
États-généraux de 1369.
Déjà huit ans s'étoient écoulés depuis la signature du traité d^ Brétigny , et la coi^-* noissance n en a voit pas encore été donnée aux états-généraux. Cependant il sexéçutoit, du moins quant à la souyeiraineté de la Guienne, cédée par ce traité, et le roi d'Angleterre en jooissoit sans contradiction. Mais le raisonnement chez les uns, une sortp d'instinct chez les autres, révéloient h tous les habitants de ces contréeaquele roi n ^voit pa^ ea le pouv(»r de rompre seul le$ liens qui4es attachoientàsacQuronne. Cette opinion étoit celle de tonte la France ; et les d^ux parti^^s de ce grand corps, viplempoient séparées, n attendoient pour se réunir quumeoccpsîon fa^rorable et dès temps plus h9iiireu3(,
Cas temps plijL^liëureux arrivèrent enfin»
A|i>i?etoiurdel expédition bptUante, mais ruir neuse, qu il avoii fakii en £gpagniÇ^;]|dauàiKl
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imposa une nouvelle taxe sur la Guienne.
Une partie de la noblesse ne s'y soumît qu'avec une extrême répugnance, et l'autre s'y refusa constamment. Un refus si prononcé ranima l'aversion naturelle des habitants contre les Anglois. Ils se plaignirent de ce qu^oni lestraitoit comme un peuple conquis; dece qu'on violoit leurs privilèges ; de ce que lés Anglois seul&captivpient la confiance du prince , et de ce que toutes les places honorables où lucratives étoient données à ces étrangers.
Le sire d'Albret et les comtes d'Armagnac , de Périgord,<le Comminges, et de Carmaing, se déclarèrent ou vertemeni contre leur nou«veau souverain ; mais trop foibles pour résis» ter seuls aux forces de l'Angleterre, ils se rendirent à Paris , adressèrent leurs griefs 'au roi et lui demandèrent justice.
Charles V qui , par une administration tQonstamment habile et sage, étoit parvenu à rétablir Tordre dans ses finances et la disciplnie dans son armée ,• accueillit leurs -plaintes. Un arrêt du parlement reçut Tappd des jugements<pii les avoiei]^t ooadamnés
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k payer le nouvel impôt. Par le même arrêt il fttt enjoint a|i duc de Guienne de èompa-^ roître devant la cour des Pairs pour y rendre compte de sa conduite envers ses vassaux, et deux ctievaliërs envoyés k, Bordeaux lui notifièrent cet ajouruMouent en parlant à sa personne.
Ces actes , qui supposoient dans le roi de France la double qualité de souverain et de suzerain delà Guienne , étoient autant dln*^ fractions au traité de Brétigny dont Farticle 1 2 est conçu en ces termes : Le roi de France et son fils aîné renonceront -expresse^ ment^mxdits ressorts et souverainetez, et àtous les droits quHls ont, ou peuvent avoir, sur tous les pays qui par le présent traité doivent appartenir au roi d'Angleterre.
Cette disposition est si claire, la renonciation au droit de ressort et de souveraineté y est consignée dans des termes si explicites, que le refus.de lexécuter ne pouvoit éitre justifié que par la seule considération que le traité de Brétigny n auroit pas été revêtu des foripalités nécessaires pour le rendre obligatoire. Mais Charles V la voit signé en
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qualité S» régent, et le poi Jean lav^t ra* tifié ( c). Le dé&ut de ooncoars de ki nation
(i) On Ht dans V Histoire <f Angleterre de Rapin Thoiras, sous r«Diiée i36o : << Ge fameux trakë , dont la négocia-' « I»o0 m Aira q«^ haït joan, fat appornivé par lei den M rois : Jean fut conduit ,à Calais au mois de juiUef , et y a séjourna quatre mois , ainsi qu'on en étoit convenu. . . a On employa bes quatre mois "k dresser tous les actes tt nécessanret, taat pour l'exf^îcatièn que peur la confirtf 9iaûai^»^ r^«écutioa du vm%i , «fio qu'ils pussent tous t( étpç signés en un jour. Ce ne fut que le 24 d'octobre u que les deux rois le signèrent et en jurèrent Tobservaution dans Calais oii Edouard s*étoit rendu quelques M jmirs auparavant. Toutes lea affaires qui concemotent « 1^ truite étant teriaÎ4<3«f » la roi iem» M «m «n liberté u le 36 du même moi^;.
u Dès que Jean fut arrivé à Saint-Omer, il y ratifia u par un serment Volontaire, et par ses lettres-patentes, u chacun des articles du traité de Brélighy. Par-là il fit (( iroi^ qo'oa ne Iqi ayoit fait aucune yidi^iice k Calais M pour Tob^iger à le jurer. Le re^te de sa conduitç fut u conforme à cette première démarche. Jl fit connoitre en « toutes occasions que son 'intention étoit d*exécuter ses a eo^pagraïaiits, jusqu'à ce qu'enfin il en donnAt la pr««ve n la plu^ sensible eu mettant Edouard en p»s§esgtoi| du M pays qui lui avoit été cédé. U y eut seulement quel- (( ques difficultés touchant le comté de Goure en Gascogne, a et la terre de Èelleville en Poitou , sur laquelle les deux M rais ne purent point s'accorder. »>
BK PRAÎIC8. JGB^r. VJU So^
étcÀt doue k .seule nullité qu'il (kt possible daUéguen «uêsi dlkms^uous voir le roi <x>d^ vaquer les états^génëraux de «oti royaume^ rt leur soumettre la question de savoir s'il avait pu légaleaient recevoir 1 appel des tri^ biinaiix de la Goienne. >■ ■
On u'est pas d'accord sur la qualification que Ton doit doniier à cette ai^seublée: Les uns lui refusent celle d'états-^éaéraux^vfes autres la lui accordent. « U est difficile , dit « M, Secouâ$e(i)dans sa préfaceduVr tome
{i) Desdê François Secousse, de Meadëntm de» In»
scriptions et belles-lettres, naquit à Paris le 8 janvier 1691 ; il fut élève de M. RoUin. Son père, avocat célèbre, le destinoit au barreau, et il ftit en effet reçu avocat en 1710. A la mort de soB>pè]«, il se livra tost etitièt* à fétude de rhistoiHB, U fut^eçu à FAcadémie des belleslettres en 1722 , et le recueil de cette Académie est plein de savants mémoires qu'il a lus.
M. Secousse qui d'abord embrassoit tonte Tbistoire se borna dans la suite à l'histoire de Franee. Il fut ebar^é du ^and recueil des ordonnances <ile nos rois dé la troisième race en 1 728 , après M. de Laurière. Devenu aveugle plusieurs années avant sa mort, il se fit faire sans succès, en 1761 , TopératioÀ de la cataracte. H mourut le 1 5 mars 1754*
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ic des Ordonnances du Louvre, il est difficile a de décider si cette assemblée doit être mise «au rang des états-généraux, ou si ce fut a seulement un de ces conseils eKtraordî# a naires que nos rois conToquoient quekpie- « fois lorsqu'ils avoient à délibérer sur des « affaires majeures^ Je pencbois vers ce der- « nier sentiment lorsque je travaillons à la a préfacé du V* volume de ce recueil , dans « laquelle j'aurois dû parler de cette assema blée , si je leusse regardée alors comme «une convocation d'états-générâux. Ayant « relu depuis avec attention ce qu'en disent « les Chroniques de Saint-Denis, j'ai changé «d'avis non seulement parceque cette as- « semblée fut composée de trois ordres , a mais parcequil est dit' qu'il y assista des « personnes envoyées par le clergé et par les « villes. Cette députation est ce qui caracté- «rise les assemblées des états -généraux, et u qui les distingue des assemblées des nota^ « blés y qui ne sont formées que de ceux que wle roi a nommés pour y assister, et des u conseils extraordinaires. »
La Chronique de Saint-Denis, que cite
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M* Secousse, paroît être la seule qui expose avec détail ce qui s'est passé dans cette assemblée. Voici comme elle en parle :.
/ « La veille de rAscènsion, Charles V vint (( en la chambre du parlement, et Ion ob- « serva le cérémonial qui est en usage lorsft que les rois de France honorent cette comfx pagnie de leur présence. La reine estoit à a costé du roy, et le cardinal de Beauvais , (I chancelier de France, estoit assis ,au-desc( sons, dans la place où se met ordinaire- « ment le premier président. A ce rang, sur « les mêmes bancs et par terre, estoient assis (lies gens d'église qui avoient esté envoyez h ((; cette assemblée, les archevêques de Reims «.et de Tours, quarante évêques, et plusieurs tcabbez* Sur les bancs où estoient assis les ctconseiUers^lais.du parlement, estoient pla- (^ce2 les ducs d'Orléans et de Bourgogne, a les comtes d'Alençon, d'Eu, et d'Estampes., « et plusieurs autres nobles. Il y a voit un si « grand nombre de gens des bonnes villes qui «avoient esté envoyez k cette assemblée, u que toute la chambre en estoit pleine.
«Le chancelier et son frère, Guillaume
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(I de Dormant, qui estoit de retour d'Angle* « terre où Charies V 1 avoit envoyé , dirent «à rassemblée que le roâ ayant été requis,' «par les seigneurs et les habitants de la «Guyenne, de recevoir les appels qnils tt avoieut interjetez dn prince de Galles leur H duc, il les a voit reçus, et a voit décerné un H adjoumement contre ce prince; que le roi rayant reçu k ce sujet de& députez d'Éndouard, roi d'Angleterre, il lui avoit en* a voyé les comtes de Tmcarvîlle et de Sai^ «rebruck, GuiUaame de Doftnans, et le tt doyen de Paris.
ce Guillaume de Dormans , par ordre du « poi , rendit compte k rassemblée de ce qu^ Cl avoit dit estant en Angleterre, pour réfute ter les reKfuest&s que le roi Edouard avoit tt envoyées à Charles V à loccamon de cet icadjournement; et de ce qui hâ avoit esté (trespîondn par le conseil du roi d'Angle* « terre.
u Le roi prit ensuite la parole, et dit que « si dans cette afiBaire oii jugeoit quHI en eût <( trc^ fait, o«i qu'il non eut pas fait assez, il
ic trouvoîl bon que Ton le lui représeBtadt; et tt qu'il esloît enoore en estai de corriger ce u que Ion trouyer^oit à reprendre dans la « conduite qu il avoit tenue.
H Le roi et le chancelier dirent ensuite à «( ceux qui compo^ient rassemblée de pen-»
cf ser à cette affaire importante ^ et de se ve>* u trouver le vendredi de grand matin dans (( la même chambre o4 s-étoit tenue la pre* H mière séance, pour en dire leur avis.
m Le lendemain jeudi , ajHiès disné ^ le roi , H la reine ^ un grand nombre de conseiller»
et du roi, tonst les prélats et nobles^ se trou** avèrent dans la diambre du parlement. Le «« chancelle et Omllaume de Dormans i^ « pétèrent encore les raisons qni ayoient dé- « terminé le roi à recevoir lappel des sei- (c gneurs et des habitants de la Guyenne. Le c( roi, qui parla aussi sur ce sujet, ajouta qu il u demandoit conseil sur les fautes qu'il avoit ((.pu commettre dans cette affaire.
a Toute lassemMée respondit d^un comte mun accord que le roi avoit suivi les règles wde la justice; qu'il n avoit pu rejeter l'ap-
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n pel ; et que si le roi d'Angleterre en prenoit « occasion de lui déclarer'la guerre, elle $e- « roit juste.
(( Le vendredi matin 1 1 de may, tous ceux « qui aToient assisté à la première séance se ce rendirent dans la chambre du parlement; «et d'un consentement unanime on y ap- «prouva ce qui avoit esté dit dans lassemtt blée qui s'estoit tenue la veille.
(c On lut ensuite la response que Ion estoit ((Convenu de faire du mémoire qui avoit K esté donné en Angl^;erre à ceux que le roi «y avoit envoyé*. Cette response fut apte prouvée par toute l'assemblée , et il fut or- « donné qu'elle seroit envoyée au consdil du « roi d'Angleterre.' »
CHAPITRE XX
Suite des états-généraux de iSôg, et de l'état de la France jusqu'aux états-généraux de i38i.
Charles V étoitsisûr qae la nation seconderoit $es généreux desseins contre rAngle-* terre , que , lorsqu'il convoqua les états-généraux, dont je viens d exposer les détails, les mesures les plus propres à^ assurer le succès d'une nouvelle guerre étoient déjà prises ; et la campagne ne tarda pas à s'ouvrir.
Deux armées sous le commandement des ducs de Berri et d'Anjou, frères du roi j entrèrent l'une dans l'Anjou et l'autre dans le Languedoc. La noblesse de ces deux provinces se joignit aux princes ; mais les troupes angloises stationnées dans le royaume, et des secours qui arrivèrent, promptement d'Angleterre , soutinrent ce premier choc , ^ t pendant le cours de cette année il n'y eut que
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des combat^ partiels et de peu d'importance.
L année suivante ( i-^yo) la guerre changea de théâtre. Charles V eut recours à un genre d attaque qui , sans compromettre ses forces matérielles , devoit beaucoup ajouter à ses forces morales. Le i4 mai iS^o, îl fit publier des lettres-patentes dans lesquelles, après avoir exposé qu'un arrêt de la cour des Pairs, rendu sur Fappel deis habitants de la Guienne, avoit ccmdamné le roi d'Angleterre? comme vassal rebelle et félon, ildccïare qu'il confisque le duché d'Aquitaine et totrtes les autres terres que les princes anglors possédoient avant leur rébellion dans le royaume et sous la supériorité et le ressort de la eoaronne* de France.
heë habitants des parties de ta France, soumis à la dominatkm angloise, aviertis par cette proèlamation qu'ils trotiveroient dans le (roi de France trne protection efficace, dissimulèrent beaucoup moins leur haine contre les Ang^ois. Phi'sienrs évoques de ces provinces que Charles V avèit eu l'art de
D£ nULMCE. CHAP. XX. 3 1 S
S attacher sefXMDfdèrent ces. heureuse» dispositions, et des insurrectians éclatèrent sur dif¥!érents points.
Édouftrd, qui vit dans la conduite de Charles à son égard une infraction au traité de Brétigny, reprit le titre de rot des François qu'il avoit £d>diqué par ce même traité, et fit passer en France une nombreuse armée dont il donna le commandement au prince de Galles ; Charles V lui opposa DuGuesclin. La victoire incertaine entreces deux grands capitaines passoît alternativement d'un camp dans Fautre, personne ne pouToit prévoir quel seroit le terme de cette malheureuse guerre. Mais une mort prématurée enleva le prince dç Galles à son armée dont il étoitFidole, et cette perte, qui fut bientôt suivie de celle d'Edouard III, changea la face des afFaires. La fortune s'éloigna des drapeaux de TAngleterre, et Charles V auroit délivré la France dea Anglois si, peu de temps après, une maladie lente occasionée par des chagrins domestiques, et peut-être par le poison, n avoit
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terminé sa glorieuse carrièk^ dans un âge oik ses peuples pouToient espérer de le con* server encore long-temps ( i ).
Charles. V est le premier des fils de France qui ait porté le titre de dauphin^
Aucun roi ne prit plus de conseils, et ne se laissa moins gouverner.
(i) Bertrand Du Guesdin , connétable de France , né en Bretagne en i3i i , mourut au milieu de ses triomphes devant Châteauneuf-de-Randon en i38o; il a été enterré à Saint-Denis. Il ne sa voit ni lire ni écrire. ' Le princedeGallesest mort à Westminster le 8 juin 1376 âgé de quarante-six ans. Il y en avoit vingt qu'il avoit gagné la célèbre bataille de Poitiers. Sa mort jeta l'AO'* gleterre dans la plus profonde consternation.
Edouard III, né le i3 novembre i3ia, est mort le ai juin i377, âgé d'environ soixante-cinq ans. On attribue sa mort à l'usage immodéré des plaisirs.
^£n effet, déjà sexagénaire, il oublia cinquante ans de gloire dans les bras d^Alix Pierce. Cette femme intrigante et avide porta le scandale si loin , que la chambre des communes se crut obligée de demander son éloignem^it.
Charles V monta sur le trône en 1364). âgé de vingtsept ans. Il mourut au château de Beauté-sur-MarDe, le 16 septembre i38o , après un régne malheureusement trop court: sa durée ne fut que de seize ans.
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Il ne parut jamais à la tète de ses armées.
// VLy eut onc roy qui moin s'apna, disent les ckr(yniques , et il reprit sur les Anglois près- €fœ tous les pays que son père et son aïeul , constamment en armes, s'étoient vus forcés de leur abandonner.
11 aimoit les gens de lettres , et se plaisoit hr converser avec eux. On ne peut trop ré^ péter la réponse quil fit à lun de ses coûrtir sans qui lui paroissoit surpris des égards qull témoignoit aux savants. Cette réponse, la voici ; Le» clercs ou sapience ¥on ne peut trop honorer, et tant que sapience sera honorée en ce r^aume, il continuera à prospérité, mais quand déboutée en sera, il décherra.
Il n avoit trouvé que vingt volumes dans le cabinet du roi Jean ; il en laissa neuf cents à son successeur, nombre prodigieux dans un temps où Timprimerie n'étoit pas coù-^ nue. On remarquoit dans cette collectioft; Ovide, Lucain, et Boëce, des traductions en françois de Tite-Live , Valère-Maxime , la Cité de Dieu', la Bible, etc. C'est cette bibliothèque qui , successivement augmentée^ formeaujourd'hui [aBibliothèqueduRoi,
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la plus nombreuse «t la pkis riche qui soit peut-être àam le monde entier.
Le^ducs d'Anjou ^ de Bourgog^ne, de Berri, et de Bourbon , les trois premiers freines et le quaUièniebe«u£rère du roi^ s'étoient rendus à la cour quelques heure» avant sa mort. Il ^(piroit à peine que le duc d'Anjou se fit livrer tous les joyaux de la couronne, e% tout le trésor du roi qui étoit conservé dans une des salles du même palais, partie en argent monnoyé, partie en lingots. U pré* tendit que tous ces objets lui appartenoient eu sa qualité de premier prince du sang. Les duos de Bourgogne, deBerri, et de Bourbon, témoins de cet acte deviolence, ne voulurent ou n osèrent s y opposer.
. Charles V laissoit trois enfants: Char* les VI, son fils aîné, né le 3 décembre i368, et par conséquent âgé de douze ans neuf mois (i); Louis, son second fils, âgé dé
(i) Sou^ le régne de Charles VI les fiburs de lis sont rouîtes à trois. On peut cependant rapporter au règne de Charles V Torîgine de cette réduction. Abrégé de PHiseainr de JPhimo du prudent Hénault i&uâ tannée i38o.
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huit aii0 et demi , et Catherine &gée de trois an9.
Charles VX d ayaat pM encore atteint m majorités, see quatre ondas se diyisèreot sur la manière d exécuter Fordonnanoe que Charles V venoit de rendre concernant la régence du royaume , la tut^, et la ^rde du roi mineur. N ayant pu se concilier entre eux 9 ils assemblèrent les pairs et les barons qui f partagés eux-mêmes , souminent le dif^ férent à des arbitres choisis dans leur sein« Après quelques jours de délibération ces arbitres déférèrent au d,uc d'Anjou la ré^ gence et la présidence du conseil; déclarèrent que les ducs de Bourgogne et de Bourbon auroient l'éducation du roi avec la surintendance de sa maison , et. arrêtèrent que Ton ayanceroit l'âge auquel le roi auroit dû être sacré. Ou l'avança en efïet, et dès le 4 novembre le duc d'Anjou cessa d'être régent.
Mais le calme étoit loin d'être rétabli. Le duc d'Anjou ne s'étoit pas contenté de s'approprier les trésors amassés par Charles V ; il avoit encore enlevé tout le numéraire qui
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se troÛToit dans les caisses publiques. Lef dëfeutd argent suspendoit tous les services ; les soldats sans paye ravageoient les cauipagnes, et le peuple sans protection, sans moyens de défense, sabandonnoit au désespoir. Dans cette extrémité on se flatta de trouver un remède dans la convocation des étatsrgénéraux , c'est-à-*dire que Ion ima*»
gina de demander de largeht à des hommes également épuisés par les impôts cpiiavoient pesé sur eux sous le dernier roi, et par les brigandages dont ils étoîent les victimes de^ puis le nouveau règne. -
CHARLES VI
Éutfr^ënéraiix de i38i.
Peu d'auteurs out parlé des états de i38i .
J'emprunte ce que Ton va lire à la grande collection imprimée à Paris en 1 789, tom. IX.
Le roi assista à cette assemblée. Arnaud de Corbie, premier président du parlement , y représenta aux députés que le roi ne pouvoit rien diminuer des dépenses nécessaires qui avoient été faites sous le régne de sbn père ; qu'il avoit besoin des mêmes secours et du même revenu ; et il déploya toute son éloquence pour les engager à donner des preuves de leur zèle pour le roi et pour la patrie. Les députés des villes répondirent qu'ils avoient ordre d'entendre seulement ce qu'on leur proposeroit, sans rien conclure ; qu'ils feroient leur rapport à leurs concitoyens^ et qu'ils ne négligeroient rien pour
les déterminer à se conformer à l'intention du roi. Les députes de la province de Sens furent les seuls qui consentirent à rétablissement d'un impôt.
On congédia les députés après leur avoir donné ordre de se trouver à Meaux le jour quon leur marqua, pour y rendre compte de la résolution quauroient prise ceux q«i les avoient envoyés.
Quelques jours après quelques uns de ces députés se rendirent au près du roi, à Meaux et à Pon toise, et ils déclarèrent qu'on ne pou voit vaincre l'opposition générale des peuples au rétablissement des impôts, et qu'ils étoient résolus de ^e poiter aux dernières extrémités pour l'empêcher. On apprit même que les députés de Sens, qui avoient dépassé leurs pouvoirs, avoient été désavoués.
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CHARLES VIL
hifitorien$ disent qu'il n y eut que dés
é tatô particiiliers sous le règne de GfaariesVn, et je lai dit comme eux , et d'après eux , dans la première édition de cet ouvrape:
cette asseHion tiesl pas exacte; il paroît certain qu il y eut aussi des ëtats-génékaux. A la vérité les procè^verbaux n'en sont pas )>arvenus jusqu'à nous, mais il en reste des traces dans deux ordonuances rendues par ce prince.
La première concerne une aide imposée t>our subtenir aux ffaiâ de la gtten^é ; elle est du 28 février i435. On y lit: « Instruc- « tions et ordonnances faites et advisées par « le roy nostre seigtil?ùr et les seigneurs de w sou sang et gtaûd conseil, sur la maûiére i< de lever et gouverner ïe fait des aides qui tt SQuloient avoir cours pour la guerre j les-
(( quelz le roy nostre dit seigneur, depuis son « parlement de Paris y et du consentement (( des trois états de son obéissance^ a remis sus le « vingt-huitième jour de février, Tan 1 435. » La seconde, donnée à Orléans le i:^ novembre 1 439 , est le célèbre édit qui assure aux armées une solde régulière, et par suite duquel furent établies les compagnies d^hommes darme (i). En voici le préam-
(i) Après s'être procarë, j>ar rétablissement de la taille dont il est parlé dans cette ordonnance , les fonds suffisants pour la solde d'une armée rég;ulière, Charles VII s'occupa de son organisation. Il la composa de quinze compagnies de cent lances; chaque lance ou homme d'armes avoit sous lui trois archers, un ecuyer, et un page, tous à cheval ; ce qui formoit un corps de neuf mille hommes.
La paye de chaque homme d'armes ^oit de dix livres par mois, celle de l'écuyei* décent sous, celle de l'archer de quatre francs, et celle du page de soixante sous.
Un grand nombre de gentilshommes, et même de roturiers assez riches pour servira leurs frais, se réunirent à ces compagnies comme vcdontaires; de manière que bientôt chacune d'elles se trouva monter au moins à douze cents hommes, ce qui forma le plus beau corps de cavalerie et le plus redoutable qu'il y eut en Europe.
Les chefs étoient responsables des fautes de leurs sol-
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bule: a Pour obvenir et donner remède à «faire cesser les grands excez et pilleries u faites et commises par les gens de guerre, « qui long temps ont vécu et vivent encore a sur le peuple sans ordre de justice , ainsi «que bien au long a esté dit et remontré « au roy par les gens des trois états de son a royaume y dé présent estant assemblez en a cette, ville d'Orléans^ le roy par lavis et dé- (( libération, etc., a fait, constitué, ordonné «et estably, fait et établit par loy et édit « général , perpétuel et non révocable», par « forme de pragmatique sanction , les ^dits , « loix , statuts , et ordonnances q^i s'ensui*- «vent(i). 1) .
dats, et tous en temps de paix et dans les quartiers d'hiver étaient soumis aux juges ordinaires de leur garnison. Gomme plusieurs cadets de maisons nobles n'a- Yoîent pas pu entrer dans ces compagnies en qualité de surnuméraires, faute de moyens, le roi en forma un corps et leur donna à chacun vingt écus' par mois (Féeu valoit alors treize sous six deniers) : voilà l'origine de la maison noble du roL
(i) L'article 4'' de la même ordonnance prouve également que plus d'une fois Charles VII eut recours aux
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Ce^ d^ux o^doD^al3ees sont remarqua*-, blés. Elles prouvent que sous les régnes malheureux da Charles VI et de Charles Y II, malgré la guerre et ses fureurs , malgré les factions et leurs çrimea^ la nation s'étoit maintenue dans le droit de s'imposer elle** inême; et que œ droit, s'il ne fa% pas tou^ jour» respecté, fut constamment reconnu.
Cette opinion que les impôts ne sont légi« times qu autant qu'ils sont consentis par les contribuables étoit alors si bien établie, que Philippe de Commines , qui étoit né aous lé régne de Charles VII, écriyoit sous celui de Lquîs XI:
« Il n'y a roy ni seigneur sur terre, uqui ait pouvoir, outre son domaine, de a mettre un denier sur ses sujets sans oc-
é$f^Urigéf\éxm^-y'Wf^i lû9 teipuies de cet articfo: »£t pour ^ Ç9 que soumnteti fois , «fpm çue du- cùmentemeviâ des ^ trois, é^ts, te roy a &ii omettre ancime taille scur son <( peuple poivr le fait de da gfuerre et hii subveolr et aider «à ses nécessitez, les seigneurs barons et autres empêr tt chent et fpi^t empeeher les déniera àe^ ladite tmlle et «5 ^Ms^jk des i|ides du roy en leurs terres ce seifçiieijivi|e& y^
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Ktroy et consentement de ceux qui le doi- «yeat payer, sinon par tyrannie ou vio^ « lenoe. On pourroît respondre qu'il y a des « aaisonê qu^il ne faut pas attendre Fassem?-. (tblée, et que la chose seroit trop longue à i( commencer la guerre et à leatreprendre.
a Je réponds à cela quil ne faut point tant n hasier y et Ton a assez de temps ; et si tous «disque les roys et pripces en sont trop plus <cibrts , quand ils entreprennent quelque af- « faire du consentement de leurs «ubjets , et u en sont plus craiats de leurs ennemis ( i )• »
Puisque j'ai parlé des états provineiauiL , je dirai qu'ils n'éunent pas toujours eonvo* qués dans la seule Tue d'obtenir des subsides; quG souTont ils avoient lieu pour sub*.
Tenir à de» besoins locaux , ou pour corriger des abus protégés par des hommes si nom-* breux et si forts que leur extirpation exigeoit le concours des trois ordres de la pro* vince. En Toici un exem{de qui aj^rtient au régne de Charles YU«
(i) Méauin dt CêmmiMes, 1. Y, c. xxx.
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Ce prince 9 informé que les seigneurs dont les terres bordoient la Loire et ses affluents entraroient la navigation et ruinoient le commerce par des péages excessifs et des vexations dé toute espèce, y pourvut par une ordonnance du i5 mars f 43o , dans laquelle nous lisons : « Voulant «donner et mettre provision à ce, comme ff tenus y sommes, et afin que le faict de mar- (( chandises qui est nécessaire pour le bien (cde nos sujets se puisse 'conduire et entrece tenir et remettre sur, et que iceux marte chànds et leurs marchandises soient et puis- « sent estre gardez et préservez d oppressions « et vexations indues, tant par la délibération te et advisy etc., des g&ns de nostre grandconseil, tt et des trois états des pays à nous obéissons t( environ ladite rivière de Loire ^ assemblez k uSaumur, avons ordonné, décerné et détt claré, et par ces présentes ordonnons, détt cernons et décl^^rons par ledit édit per^ ttpétuel, et constitution irrévocable, tous tt aydes, péages, travers, subsides, truages et tt impositions quelconques qui depuis soitt xante ans en ça ont esté mis, imposez et
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uaccreuz par quelques personnes, et sous « quelconque couleur ou occasion que ce a soit, sur des denrées et marchandises monte tant ou descendant par ladite rivère de a Loire tant comme elle contient, et par les « autres fleuves et rivières descendans en t( celle , estre nuls et de nulle valeur; et en (t tant que besoin en est, iceux avons abolis H et revocquez, abolissons et revocquons.»
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CHAPITRE XXIII
tiMH-^aiênnx de i4^-
Ge& états sont remarquables en ce qn ils offrent le premier exemple de manœuvres employées par le gouvernement poiir ccntrompre les électeurs , et influencer les députés.
Il s'agissoit de constituer lapanage de Charles, duc de Berri, frère du roi* Ce prince, soutenu par tous les mécontents du royaume, et le nombre en étoit incalculable, exigeoit la province de Normandie.
Louis XI ne voulant pas la donner, et n'osant la refuser ouvertement, déclara qu'il s'en rapportoit à la décision des états-^^éné* raux.
Cette déférence de la part d'un prince aussi ^absolu devoit paroître bien suspecte.
Charles, qui ne vit pas le piège , accepta l'arbitrage, et les états-généraux furent convoqués à Tours.
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Le 6 avril 14^7, avant Pâques (i), le roi en fit louverture dans la grande $alle de larobevêohé* On avoit divisé cette salle en troi» parquets. Dans le troisième étoient les nobles , comtes y barons^ gens du conseil du roi , et gens envoyés de par les bennes villes (a).
K Audit premier parquet étoit assis le roi 9 (cen une haute «chaire, en laquelle fallôit ff monter trois hauts degrés; laquelle chaire « étoit couverte d'un velours bleu , semé de «fleurs de lis, relevées dor, et y avoit ciel u et dossier, de même : et étoit le roi vôtu u d'une longue robe de damas blanc, bro« « chée de fin or de Chypre , bien dru , boù^ «tonnée devant de boutons dor, et fourrée u de martres sobelines, un peti t diapeau noir
(i) Connue à cette époque Pannée cominençoit k Pâques, cette assemblée appartient réellement aux deux années 1467 et i468 : c'est par cette raison qu'on la trouve placée sous ces deux dates. J'ai préféré la première, parceque c'est; en i4^7 V^^ ^ ^^ l'ouverturq des était8«
(2) Ainçi danjs çqtte première s^anoe la noblesse fu^t confQi|di:^e avec le tiers-ét9,t. h^ politique bien connue de LiQui^ XI ne pecmet pas^d'attribuer cette.confasion au hasard.
(csur sa tète, et une plume dor de Chy- «pre (i). »
Le chancelier exposa le sujet de rassemblée par un discours dans lequel, après avoir loué la fidélité des peuples , la confiance du prince, et Famour réciproque des sujets et dy souverain, il exposa les g^raves inconvénients qui résulteroient de la cession de la Normandie •, il fit sentir que ce seroit ouvrir la France à ses ennemis , et que le roi , privé des impôts de cette riche province, seroit dans l'impuissance d acquitter les charges de Tétat, Il ajouta que les auteurs des troubles dont l'état étoit agité ne cherchoient qu'à les perpétuer, en engageant ce jeune prince à persister dans une prétention qui privoit le souverain d'un tiers des revenus de la couronne.
Ce discours terminé, le roi sortit de l'as-
(i) Ces détails sont coDSÎgnés dans le procès-verbal des états, rédigé par Jean Le Prévost, qui en étoit le secrétaire. On trouve ce procès-verbal dans le tome IX du grand recueil des états - généraux imprimé k Paris en 1789.
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semblée, comme s'il eût craint que sa présence ne gênât la liberté des opinions. Cette retraite fournit au chancelier un nouveau motif de faire Féloge du roi , de sa franchise et de sa loyauté (i).
(i) Les observatioiis suivantes sur la nature des apanages feront connoitre l'importance de la question soumise aux états.
Sous les deux premières raees, tous les fils des rois succédoient à leurs pères, et, rois comme eux, partageoient leurs états.
Sous la troisième dynastie , des idées plus saines et Finfluence du régime féodal ont changé cet ordre de choses. La couronne, devenue le partage de l'ainé, a été déclarée indivisible, et cette indivisibilité est depuis long-temps une des lois fondamentales du royaume.
Mais pour être devenus les premiers sujets de leurs frères, les puînés n'ont pas cessé d'être les fils du dernier roi« et n'en sont pas moins l'espérance de la nation et les garants' de la stabilité de son gouvernement, puisqu'ils sont appelés à régner sûr elle en cas d'extinction de la branche ainée.
Comme fiJs du dernier roi, Jes princes puînés ont droit à la légitime que la loi civile assure à tous les enfants du même père.
Mais cette légitime de la loi civile se bomeroit à une porîion dans les biens dont le roi pouvoit disposer,
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Jean Juvénal des Ursins , archevêque dé Reims, prit ensuite la parole. Après avoir
c'est-à-dire dans les meubles et dans les domaines non rénnis.
La loi politique qui voit les choses de plus haut , qui voit dans les fils de nos rois les enfants de Uétat, attache à cette qualité de fils- de France une autre légitime dont elle charge l'état, et qu'elle devoit conséquemment assigner sur le domaine public»
C'est à cette légitime, tout à-la-fois civile et politique, que l'on a donné là qualification â^apanagedes princes du sang royal.
Une fois quHl étoit reconnu que l'état devott un apanage aux fils de France, il ne restoit plus qu'à se fixer sur la manière dont cette dette seroit acquittée ; et les régies à cet égard se ptésentoîent fort naturellement.
Il s'agissoit de l'existence d'un prince habile à succéder à la couronne: il falloit donc l'environner d'un éclat qui, lui rappelant ses hautes destinées, l'avertit à tous les instants des obligations qull pourrait un jour avoir à remplir; d'un éclat qui, frappant tous les ï'egards, tint long-temps d'avance les avenues du trône ouvertes devant lui; d'un éclat enfin qui, le montrant à la nation couvert des rayons de la majesté royale, garantit à chaque citoyen que le principe de la légitimité seroit maintenu, et l'ordre de la succession au trône assuré pour une durée indéfinie.
C'est d'après ces grandes vues, et pour les l'emplir, que Robert If, roi de la troisième race, donna la Bour-
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protesté de la pureté de ses intentions, et prié l'assemblée de n imputer qu'à son grand
gogne en apanage à son second fils , qne depuis il en a été établi pour toutes les branches coUatëf aies de Ui maison régnante, et que ces apanages, toujours d'un revenu considérable^ ont été décores des titres les plus magnifiqiies.
De ces Notions générales résnltent les conséquences soîrantes, qui sont autant de maximes de notre droit public , et qui forment toute la partie denotre législation relative aux apanages.
Le prince , en faveur duquel un apanage est établi , ne le reçoit qu*à la <^harge de le transmettre à ses descendants.'
Cette transmission, comme celle de la couronne, et par les mêmes motifs, s'opère de mâle en mâle, et d'aîné en aine, à l'exclusion des femmes.
Elle doit être intégrale. L'apanage doit passer à tous ceux qui sont appelés à le recueillir, tel qu'fl est sorti des mains du roi, tel qu'il est entré dan^ celles du pre^ mier possesseur. "
Toute espèce d'aliénation est interdite au prince Apa* nagé, et ccMpséqneniment il est dans l'impuissance d'hypothëquer les domauncs cb l'apanage; car hypothéquer c'est alisier.
II en est de même des charges -foncières ; il; ne peut en imposer d'aucune espèce.
Â Pextinction de la descendance masculine^ prince
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âge les fautes quil pourroit commettre, le vénérable archeTeque , dans un discours plein d une noble franchise, expose les maux qui désoloient la France, en recherche les causes, et trouve les principales dans les exigences des papes , qui faisoient passer à Rome une partie considérable du numéraire de la France; dans le luxe des grands, et sur-tout des femmes , qui nous rendoit tributaires des nations voisines ; dans les prodigalités de la cour, sui>-tout en appointements et en pensions , prodigalités qui épuisoient le trésor public , et qui nécessitoient des impôts excessifs. Je vais transcrire cette partie de son discours; le style seul en a vieilli.
apanage, l'apanage rentre dans le domaine de Fétat, dont il n'avoit cessé de partager le caractère et les prérogatives.
Ainsi les état9 avoient k concilier les exigences Ae la politique avec les droits que la nature et les lois civiles donnoient au frère du roi ; et ils ont rempli ce double objet en rejetant les prétentions de Charles à Ja .Normandie, et en déclarant que les terres offertes par Louis XI cônstitueroient son a^^anage.
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« Si Ton me demande où va notrft argent, «je puis irépondre qu'une bien {grande parce tie va à Rome pour avoir bénéfices vacants «dans les églises cathédrales, abbayes, gra- « ces expectatives de bénéfices que l'on dit «être réservés parles conciles généraux au «temps passé, et dernièrement par le con- « cile de Basle , dont les décrets sont à tenir « et ont été approuvés par toute l'Église de
«France. . . .....> ; . .
«En effet, les franchises et lea libertés de « l'Église de France , jurées par diverses fois , « ont été publiées par manière d'ordonnances « royaux , que le roi , en son sacre, a promis! «et juré garder et faire entretenir; et ne « déplaise à ceux qui disent que le roi fera « mal de désobéir au pape*; car, en ce , n'a «aucune désobéissance, mais c^est lui gar- « der ses honneurs , et mêmement que tous « lesdits décrets furetit et ont été approuvés « par feus nos saints pères Eugène et Nico- «las, et dient aucuns que: le pape est tenu « d obéir et est sujet, quant à ce, aux décrets « des conciles généraux.
« Une autre plaie de l'état est dans les ha-
a bits eiMraps de soye ; et le» femmes , Dieu a sait comme elles sont parées desdits draps «en robes, cottes simples, et en plusieurs « et diverses manières: en ces choses^i, Famé « et la substance de la chose publique s en « va et ne revient point
u Au temps passé, on a vu que les damoi'* (c selles et autres femmes, voulant faire par et le bas en leurs robes un rebours nommé «profit, ils étoient de beaux chats blancs; <c de présent il les faut de létîces ou de drap u de soye de largeur du drap , à grandes cor- « nés, ou à tours hautes sur leurs tètes, ou «couvre-chefs de toile, de soye, traînants «jusqu'à terre, et, dit-on, que ce n*est pas «d'elles, ne de leurs maris, elle vient par « manière de raite du roi , et le roi la par le «moyen des charges qu'il prend sur son « peuple « • • •
« IL y a une autre plaie de l'état encore «plus dangereuse, c'est à savoir Im exces^ «sives pensions, gages, tant à cause de ma* «riagel» qu'autrement, que le roi a faits à « son plaisir, tant à ceux de son sang, sans f< causés nécessaires ; il ne iWut que regfafder
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H en la chambre des comptes , ce que sou** « loient avoir, au temps passé , les officiers a du roi pour gages ^ et quels dons les rois «faisoient. On dit que feu M. le duc dé « Bourgogne , Philippe , vint voir son firère « à Paris , et y fut par aucun teikips, et en (( s en allant, alla en une maison qu il avoit H auprès Charenton ; le roi, pour les frais* et «dépens qu'il avoit faits, lui fit délivrer ((mille francs; mais il retourna à Paris ^ «pour le remercier, et aujourd'hui on don^ (( ne les vingt mille , quarante , cinquante, (( soixante, et autres gratides sommes de de^- (cniers, et fait plusieurs mariages, donne (( grands gages et excessifs^ et pensions, non u mie seulement à hommes, mais à fbmtHes, « «t autres qui sçauroient de rien siervir au (t roi ^ ne à liir ehose publique ; il ne faut qité (t regarder aux grandes financés et états des ((gens de finance, trésoriers-généraux, et «tous officiers des aydes, qui o^t gages et (c bienfaits du roi bien excessifs. Hélas ! c'est (( tùtit le sang du peuple, »
Les états s'occupèrent ensuite des objets soumis à leurs délibérations, et il futunam^
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mement arrêté que la Normandie ne pourroit jamais être séparée du domaine de la couronne^ que Charles V avoit, par une déclaration précise, fixé Fapanage des fils de France à douze mille livres de rente en fonds de terre, avec titre de duché ou de comté; que sa majesté, en y ajoutant une pension annuelle de soixante mille livres tournois, donnoit un témoignage non commun de Fafïection qu elle portoit à son frère, et qu elle seroit instamment suppliée de déclarer qu elle ne se conduisoit ainsi que pour cette fois seulement, afin que dans la suite une pareille dérogation ne pût être tirée à conséquence. On déclara ensuite que le duc de Bourgogne seroit invité à concourir, ainsi que les autres princes, à la résolution des états, pour ce qui concernoit Fapanage du prince Charles. La conduite du duc de Bretagne fut blâmée sans ménagement. Il avoit séduit et retenoit encore le-frèrç du roi ; il s'étoit emparé de plusieurs villes en Normandie ; on laccusoit de plus d'entretenir des intelligences pernicieuses avec les Anglois ennemis de la Franee. Tous ces at-
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tenta ts éxoient autant de crimes de lèse-maje^té. L'assemblée statua, dune commune voix, que ce prince seroit incessamment sommé de restituer les places qu'il avoit usurpées; qu'en cas de refus, et que l'on eût des preuves évidentes de son alliance avec l'Angleterre , le roi emploieroit la force des armes pour lui courir sus, et le réduire. Les princes, seigneurs, prélats, et députés des villes, qui composoient l'assemblée , terminèrent leurs délibérations en assurant le roi qu'ils étoient prêts à contribuer de tout leur pouvoir à l'accomplissement de ses justes desseins; savoir, les gens d'église de leurs prières, oraisons, et bieps de leur temporel ; et la noblesse, ainsi que le peuple, de leurs corps et de leurs biens , jusqu'à la mort inclusivement. On choisit ensuite des commissaires pour travailler à la réformation de la justice dans le royaume. Enfin le roi congédia les états après les avoir remerciés de leur attachement et de leur zèle.
Le passage suivant de la belle histoire des ducs de Bourgogne, par M, de Bai^nte, terminera ce chapitre :
«Cependant les états ne voulurent pas « se séparer sans avoir fait quelques remonittrances dans Fintérêt du pauvre peuple.
K Ils se plaignirent des désordres dès gens « de guerte, de la façon dont la justice étoit rendue , et de la mauvaise administration c«ies finances. Le roi répondit que les sédi* <( dons excitées par ses ennemis étoient la «cause dé ces désordres; quil vouloit tra- « vailler à les corriger, et que , pour cela , il u convenoit que les états fissent choix de a plusieurs sages personnes , afin de tra- « vailler à la réforme. Cette réponse excita de «grandes protestations de reconnoissance, «de zèle et de fidélité. Chacun^ dans cette «assemblée, célébroit à Fenvi les louanges «du roi, et, pour mieux montrer la con- « fiance quon mettoit en lui, les députés « des états choisirent des commissaires qui « ne pouvoient songer à contredire ses vo* « lontés. C'étoit le cardinal Balue, les comtes « d'Eu et de Dunois, le patriarche de Jéru* « salem , l'archevêque de Reims, les évêques «de Langres et de Paris, le sire de Torcy, « grand-maître des arbalétriers, un des gens
CHAPITRE XXIV
Mort de lioais XI. Difficultés concernant la régence. Convocation des états-généraux.
Arrivé à cette heure suprême où les rois restent seuls avec la vérité (i), Louis XI jette des regards inquiets et douloureux sur cette belle France qui lui échappe pour jamais ; et ce prince dont il n y a qu'un instant le nom seul glaçoit d'efiFroi la nation entière éprouve à son tour le même sentiment. Il craint que les haines accumulées sur sa tête ne retombent sur celle de son fils ; et comme ce fils navoit alors que treize ans, il craint encore les débats qui ne manqueront pas de s'élever entre les prétendants à la régence.
Ces prétendants étoient au nombre de trois: Charlotte de Savoie, mère du jeune
(i) Louis XI mourut le i4 août i483, âgé de soixante ans et deux mois. «
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prince, qui âvoit en sa faveur l'exemple de Blanche de Castille, régente du royaume pendant la minorité de Louis IX; Louis d'Orléans naturellement appelé à exercer les droits de la couronne, puisque, en sa qualité de premier prince du sang, il étoit le plus intéressé à .les défendre ; enfin le duc de Bourbon plus éloigné du trône que Louis d'Orléans, mais qu'il croyoit pouvoir écarter par le motif que, n'ayant encore que vingttrois ans , la loi le déclaroit incapaMe d'administrer ses propres affaires.
Louis XI , qui avoit prévu ces difficultés , s'étoit flatté de les écarter en disposant luimême de la régence'; et par une disposition de son testament, donnant l'exclusion à la reine qu'il n'aimoit pas, au duc d'Orléans qu'il redoutoit , au duc de Bourbon que la goutte retenoit dans son lit pendant la majeure partie de l'année , il avoit conféré la tutèle de son fils et l'administration du royaume à sa fille aînée, Anne de France, femme de Pi6rre de Bourbon sire de Beau jeu.
Cette princesse étoit douée des plus rares qualités. Les historiens lui accordent un
génie profond, une ame forte, toutes les grâces de son sexe et les vertus qui font les grands hommes.
Ce beau caractère ëtoit sans doute un titre à la considération, mais ne donnoit pas droit à la régence : et la volonté du roi, toute-^puissante pendant sa. vie, nétoit plus après sa mort qu'un simple conseil. La dame de Beaujeu raisonna différemment; et sur la foi du testament -de son père , elle se saisit du pouvoir. La manière dont elle en usa montra qu elle en étoit digne.
Le premier acte de son autorité fîit de rendre les exilés à leur patrie, et à la liberté une foule de malheul*eux jetés dans les cachots sans forme de procès, et le plus souvent sur de. simples soupçons. Elle fit mieux encore, elle fit pendre les deux principaux agents des cruautés de son père, Olivier le Daim et Jean Doyac. Le peuple étoit écrasé sous le poids des impôts, elle commença par lui faire la remise du dernier quartier de Tannée courante; portant plus loin sa sollicitude, ellediminua les dépenses de la cour, et congédia six mille Suisses qui
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étoient au service de France. Louis XI avoit prodigué les domaines de l'état à ses favoris; et sa main, de fer pour les prêtres, s'étoit ouverte en faveur des églises aveé une libéralité que son aveugle superstition peut seule expliquer. Toutes ces aliénations furent r évoqu ées .
La mort de la reine mère avoit suivi de près celle du roi, et la dame de Beaujeu navôit plus que deux concurrents; elle essaya d'obtenir leur désistement en les coi»'blant d'honneurs. Elle conféra au duc d'Opléans le gouvernement de Paris , de l'Ilede-France , de Champagne et de Brie , avec le droit d'assister à tous les conseils; et au duc de Bourbon, la charge de connétable et de lieutenant-général du royaume qu'il desiroit ardemment.
Les deux princes acceptèrent ces hon-* neurs , et conservèrent leurs prétentions.
La dame de Beaujeu continua de défendre les siennes. Les trois préteiidant* comprirent enfin que la nation représentée par ses députés pouvoit seule mettre fin à leurs débats : et les états -généraux furent convoqués.
CHAPITRE XXV
États-généraux t^nus à Tours en i483.
Le 1 4 janvier le roi se rendit à Tours, et le lendemain les états s'ouvrirent. Dans une vaste salle de l'évêché on avoit élevé une estrade; au milieu étoit placé un trône couvert d'un tapis de soie parsemé de fleurs de lis ; à main droite et à six pieds de distance du trône' étoit un fauteuil couvert d'un tapis pour le duc de Bourbon, connétable de France; à gauche, et un peu plus bas, un autre fauteuil pour le chancelier Guillaume de Rochefort ; derrière le fauteuil du connétable on avoit mis un banc sur lequel étoient assis les cardinaux de Lyon et de Tours, les six pairs ecclésiastiques et le comte de Vendôme; de l'autre côté et plus près du trône, un autre banc étoit occupé par les ducs d'Orléans et d'Alençon, les comtes d'Angoulème, de Beaujeu, et de
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Bresse ; dans le parquet inférieur si^eoieut les évêqucs et les barons 5 au centre étoient les greffiers ou secrétaires des ét^ts. Voici Tordre dans lequel les députés furent appelés: 1° les députés de Paris; a*' les députés de Bourgogne, première pairie de France; 3** de Normandie; 4°^" duché de Guienne; 5** du comté de Champagne; 6*" du comté de Toulouse ; 7° du comté de Flandre. Après les députés des six anciennes pairies, on appela ceux des sénéchaussées et des bailliages, en observant pour les rangs la date de leur réunion à la couronne.
Cet appel terminé, et chaque député ayant pris la place qui lui étoit assignée , le chancelier, après s'être profondément incliné vers le roi, adressa à rassemblée un très beau discours dont je vais transcrire quelques passages.
«MESSEIGNEDRS DES ÉTATS
w Deux objets importants occupent prin- « cipalement le roi : la législation , et la rétt forme du clergé. Quant au premier, il a
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«fait nechercher les ordonnances du glo- «rieux roi Charles VII, afin de les mettre «en vigueur; par rapport à la réforme du « clergé, il a cru que, sans manquer au res- « pect dont il est pénétré pour les décisions i< de l'Église, il pouvoit, comme chef de Fé- «tat, prendre connoissance de ce qui con- « cerne la discipline et les mœurs.
« Le roi exige de vous que vous lui décou- « vriez tous les ^bus qui peuvent être échap- « pés à sa connoissance, et que vous ne lui « déguisiez aucun des maux qui affligent le « peuple ; ne craignez pas que vos plaintes (f soient importunes, le roi aura égard à vos «remontrances; et vous, princes qui m'é- «coûtez, je vous supplie et vous adjure au «nom de la patrie, notre mère commune, « d'oublier tout esprit de parti , et de laisser « aux députés une pleine et entière liberté.
«Il est question, et c'est encore un des « motifs de cette assemblée , de former au « roi un conseil qui puisse le seconder dans «le dessein qu'il a formé de inaintenir le « royaume en paix , d'y rétablir la police, et « d'y faire fleurir la justice et le commerce:
DE FRANCE* CHAP. XXV
tt ce conseil doit être composé d'hommes à « qui Fexpérienee du passé ait appris à prête voir l'avenir, qui aient un caractère propre «à concilier au roi l'amour de ses sujets, « l'estime et la confiance de ses voisins , qui <t connoissent la constitution de l'état, et «qui, sur le modèle éternel du ciel, fassent « mouvoir tous les ressorts du corps politi* «que sans embarras et sans confusion. Si nies voeux du roi sont remplis, la justice «siégera sur le trône, et dictera des lois.
« Celui qui offensera la justice offensera le «roi; et quiconque voudra protiver qu'il « aime le roi commencera par observer la «justice.»
Après que le chancelier eut cessé de parler, Jean de R^ly, docteur de Sorbonne, et chanoine de l'église de Paris, prit la parole au nom des trois ordres, et prononça un discours qui ne dut pas moins étonner par sort érudition que fatiguer par sa longueur, mais d'ailleurs remarquable et par l'indépendance des opinions et par la sagesse des vues qu'il renferme. J'en transcris quelques fragments :
w Sire, doncques, s'il yous plaît, en pour- « voyant à tout ce qui sera advisé, délibéré, « et consulté , vous aurez devant les yeux la u crainte de Dieu et le bien de son peuple , « c'est-à-dire, Sire, que la puissance des roys «de la terre, et tous les royaumes du « monde , - sont en la main de Dieu , le sou- « verain Seigneur, et qu'ils en jouissent sous « sa main, et non pas à toujours, mais tant « et si peu qu'il lui plaira j et qu'ils rendront « compte très exact de tout ce qu'ils auront «fait
« Sire , les flatteurs vous disent que tout « va bien, et que le peuple n'a charge qu'il « ne porte bien , et que encore la porteroit-il «plus grande. Et le pauvre peuple, qui « meurt de faim et de mal-aise en l'amer- « tume de son ame, crie à Dieu vengeance....
« Il n'est nul doute que l'Église n'ait esté « instituée de Jésus-Christ pour intercéder « et moyenner envers Dieu pour le peuple, « pour édifier, enseigner, et tirer à Dieu le « peuple par sainte doctrine et bon exemple.
« A quoy très peu fait la grande sumptuosité « des grands édifices, la beauté des pierres
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« et des marbres , lor et Targent des calices « et des lampe$, la richesse des chappes et u parements d'autels , de draps d or de ve« « leurs et de soye, sans élection de Tidoncyté t( des ministres. Plus plaisoit à Dieu la vie et (lia doctrine de saint Martin, qui fut eslu « par le clergé de Tours ; la vie et la doctrine a de ceux àc[ui il conféroit les bénéfices sans te aller à Rome; plus omoit TÉglise, et plus ùfaisoit pour le bien du roi et du royaume, tt que tout ce qu on y a adjousté depuis, n
L'attention des états-généraux se fixa par-* ticulièrement sur trois objets : ladministration du royaume pendant la minorité du roi; la manière de pourvoir aux offices de judi** cature; les moyens de diminuer les impots.
Les députés se divisèrent sur le premier de ces trois points : les uns prétendoient que les princes et les grands avoient seuls le droit de disposer de la régence, et de régler la forme du gouvernement pendant la minorité des rois ; les autres souténoient que ce droit àppartenoit exclusivement aux étatsgénéraux. Philippe Pot, seigneur de la Roche, député de la noblesse de Bourgogne,
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se prononça pour la seconde epioion, dans »n discours fort remarquable, swi>tout pap
la pas«ag^ su ivant :
K Lorsque 1«& homme» coiMnencèreat à « former des sociétés, ils élurent pour maî- «.tres ceux de leurs égaux qu'ils regardèrent « comme le» plus éclairés et les plus inté- « gnes -, ea un mot ceux qui par l^urs-qualités « persOTinellps pouvoient procurer de^plus « grands, avantages à la société naissante.
« Ceux qui après leur élection ne songèrent « qw'à s enrichir aux dépens de leurs aijets « ne furent point regardé» comme de vérita- «bfc» pasteurs, mai» comme des loups ra- « visants; et ceux qui^ sans attendre l'élec- «tion, s'emparèrent de l'autorité suprême, « ne furent point réputés des rois , mais des « tyran». Iliroporte extrêmement ai* peuple «quel est celui qtù le gouy«rne^ puisque du «caractère de «a swl homme dépend le « bonheur ou le malheur dfitoute la société.
« Appliquons maintenant ces principes, gé- «Biéraux: s'il. s'élève q^ielque conte»tati<M» H par rapport à U.sticce8»ion an trôfte o» à
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« la régence , à qui appartlenl>-il de la diéfcin der, sinon à ce tnème peuple qui a d abtird « élu ses rois, qui leur a conféré touië l'èiutttorité dont ils se trouvent l'evétiis, et en « qui réside foncièrement la souveraine «puissance? Qblv un émtoù un goiivèrâfet< ment quelconque est la chose |]itfbli^ae ttest la chose du peuple; quand je dis le « peuple, j entends parler de là coUectîôrt H ou de la totalité des citoyens, et dans éette w totalité sont compris l^s princes dit saiig u eux-mêmes, comme chefs de la nobléS^e.
« Vous donc , qui êtes les reprééetltants du K peuple, et obligés pàt serment de défendre «ses droits, pourriezr-txînis eneôre dotiter « que ce ne soit à vous de régler Fadmiftis- «tràtion et lé forme du conseil? Qtii peut «maintenant vous arrêter? Le chanoeflier «ne vous a^t^-il pas déclaré' que k? rot et les «princes attendent de vous ce réglemeîàt?
« On m objecte qaimmfédilattemettt après la « mort du dernier roi, et, sans attendre notre « consentement, on a pourvtt'à fadtoinistra- « tîon , et dressé un- conseii, et qu'ai*nsr nos
a soins seroient désormais tardifs et stiper-» (cflus. Je réponds que Fétat, ne pouvant « se passer d'administrateurs , il a été néces- «saire den nommer sur-le-champ , pour u vaquer aux affaires les plus urgentes ; mais « que ce choix et tous les autres règlements (t qui ont été faits depuis la mort du roi ne usont que des règlements provisoires, et uquils n auront d autorité qu'autant que a VOUS les aurez confirmés. Ces assemblées a d'états^ et le pouvoir que je leur donne, ne usont point une nouveauté, et ne peuvent uètre ignorés par ceux qui ont lu lliistoire. a Lorsqu après la mort de Philippe-le^Long « il s'éleva une dispute entre Philippe de Va- « lois et Edouard , roi d'Angleterre , par rap- « port à la succession à la. couronne, les deux «contendants se soumirent, comme ils le « dévoient, à la décision des états^généraux, u qui prononcèrent en faveur de Philippe.
« Or, si dans cettQ occasion les états ont pu illégitimement disposer de la couronne, M comment leur contesteroit-on le droit de u pourvoir à Fadministration et à la régence?
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« Sous le roi Jean , et lorsque ce prince va- (t leureux, mais imprudent, fut emmené pricc sonnier en Angleterre, les états assemblés une confièrent pas ladministration à son K fils , quoiqu'il eût alors Yin(][t ans accomu plis ; ce ne fut que deux ans plus tard que « ces mêmes états , assemblés pour la seconde « fois, lui déférèrent le titre et l'autorité de « régent. Enfin , lorsque le roi Charles VI n parvint à la couronne, âgé seulement de « douze ans, ce furent aussi les états-généu raux qui, pendant le temps de sa minorité, w pourvurent à la régence et au gouverneu ment. C'est un fait dont il reste aujourd'hui « des témoins. Après des autorités si posi- « tives, douterez-vous encore de vos droits?
« et puisque, parla foi*me de votre serment, « vous êtes ici assemblés pour faire et conseilfiler ce ^tm^ selon Dieu et votre conscience, w vous jugerez de flus utile à rétat, pouvez^ « vous négliger le point fondamental de tous w vos règlements? car si l'on n'observe rien « de tout ce qu'on va vous promettre, à qui tf adresserez-vous vos plaintes? l'article du
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u GOo$ail une fiotis omis , je ne vois pas à quoi u boa vQ^H^ vous àoxm/^eez liant de {)eiDe6 sur «tout le reste (i).»
Ce discQurs entraîna rassemblée, qui prit la résolution suivante :
. u Le roi étant dans sa quatCMrziëme année, tt ^x montrant une sag^esse, une prudence et tt ui;ie discrétion au-dessus de son âge, expéudîera lui-même toutes lettres -patentes, u règl^ssients et ordonnances, daprès lesdé* (( libérations de son conseil. Il ordodanera (c tout en son nom , et personne que lui a n'aura le pouvoir de faire aucune ordon- « pance en quelque genre que ce sdit. Les (( états supplient le roi de présider lui-rmème (( son conseil le plu& souvent qu'il lui sera u possible, afin qu il puisse se former de u bonne heure au^ affaires, et apprendre à a bien gouverner. En Fabsence%du roi, le ((duc d'Orléans, premier prince du sang.
(i) Ce discours est extrait d'un ancien manuscrit que l'on conserve à la Bibliothèque du roi : je le rapporte tel qu'il est consig;në dans VHistoire de France de Tabbë Garnier. On voit bien que le style en est rajeuni.
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« présidera le conseil , et conclura i la plu^ti ralitédes voix; après le duc d'Orléans, et « en son absence, le duc de Bourbon , coutil nétable de France.
((Enfin le sire de Beaujeu, qiïi a déjà (( rendu ^les services si importants à Fétat, ((dura la troisième {^aee, et pi^sidera en (( l'absence des ducs d'Orléans et de Bour* (cbon. ^
(( Les autres princes du sang auront séance (tet voix délibérative dans le conseil, sai- « vant Tordre de leur naissance.
u Et d'autant que les affaires^ dont le eon- «seil doit prendre connoissance , sont en « grand nombre, et qu'il est utile que leeo(n«- (( seil soit toujours rempli d'hommes inteU^- (( gents et laborieux , les états pensent qu'il (( seroit à propos que l'on tirât des douze gou- (( vernements douze personnes recomman- (( dables par leur probité et leurs lumières, a et qu'on les associât aux .anciens conseil- (( lers d'état j ils laissent le choix de ces douze (( noùveaiux conseillers au roi et aux princes.
((Enfin les états considérant avec quelle ((prudence le roi a été jusqu'ici, élevé et
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(( nourri y souhaitent quil ait toujours au- (( près de sa personne des gens sages^ éclaiu rés, et vertueux, qui continuent de veiller «sur sa santé, et de lui inspirer des prinw cipes de modération et de vertu. »
Quelques jours après, le roi se rendit aux états; et le chancelier, portant la parole, leur dit:
« Le roi est content de votre conduite ; il « loue votre zèle pour le bien public, et ad- « mire l'ordre et la clarté que vous avez ré- « pandus sur des matières si difficiles ; mais (( comme la plupart de ces matières exigent « encore quelques discussions , il ne répond 4t aujourd'hui qu'à l'article du conseil. Le <( roi adopte sans restriction tout ce que vous « avez réglé à cet égard ( i ). »
(i) La minorité de Charles VIII étoit la sixième depuis Hugues Capet. Philippe V\ Philippe-Auguste, Louis IX, Jean fib de Louis Hutin, et Charles VI avoient succédé à la couronne avant d'avoir atteint leur majorité. Chacune de ces minorités a voit donné lieu à une régence, et cependant l'on se demandoit encore comment et par qui le régent devoit être nommée si, à défaut de dispositions du père, la régence apparlenoit de droit à
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Après s'être occupés du conseil, les étatsgénéraux portèrent leurs sollicitudes sur la
la mère du roi mineur ou au premier prince du sang royal; enfin, si, dans le cas où la reine aùroit la régence, elle ne devoit pas en partager l'exercice avec un conseil composé des princes et des grands du royaume.
Les exemples que Ton ayoit sous les yeux n'étoieot ni assez nombreux ni assez uniformes pour former un précédent. Au surplus je vais les exposer.
Philippe I*', quatrième roi de la troisième race, n'avort que huit ans lorsqu^il monta sur le trône. Baudouin , comte de Flandre , eut la régence du royaume en vertu d'une disposition du dernier roi , et à l'exclusion de la reine-inère qui vivoit encore»
Philippe^Auguste, roi à quinze ans, eut pour tuteur le comte de Flandre. La reine sa mère ne prit aucune part à l'administration du royaume: on ne voit pas même qu'elle ait élevé la plus légère réclamation à cet égard.
Louis IX succéda à la couronne n'ét^t âgé que de onze ans et six mois. Sur le témoignage de quelques seigneurs de la cour, qui déclarèrent que , dans ses derniers moments , Louis VIII avoît manifesté le désir que l'autorité résidât dans les mains de sa veuve pendant la minorité de son fils , Blanche de Castille se constitua tutrice du roi mineur, et r^^nte du royaume.
L'autorité royale, ainsi placée dans des mains que la loi fondamentale du royaume déclaroit inhabiles à porter le sceptre, parut, à la plupart des grands, unenou-
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manière de pourvoir aux offices de judica-
Sure.
▼eauté M dioquante, qaUls formèretit contre la n^ente «ne ligue qu'elle eut beaucoup de peine à dissiper. «Les mal-contenls, dît Mézerai dans son Histoire du u règne de saint Lows ^ ne pouvoient digérer que le H gouyentement fnst entre les mains de deux étrangers, u une femme espagnole et un cardinal italien ; ils re^ 44 prennent donc les armes, attirent à eux Robert, comte M de- Dreux, frère aisné du duc Breton, et Pbîlippe, «comte de Boulogne, oncle paternel du roi, auquel ils » promettoient la couronne : tellement ^'une seconde « fois le roi pensa estre envelt^pé par cette conspiration, « et eust esté surpris si le comte de Champagne ne fust «accouru fort à propos avec trois cents chei^lîers pour ff le dégager.
«An printemps- les conspirez tournèrent tons leurs « efforts contre ]e comte de Champagne et de Brîe : ik M lui dentandoient ces comtez pour Alix, reyne de Ghy- « pre , fille de Henry son oncle; et outre cela Pappelotent tttraisiS'e, et Taccusioient d'avoir eàipoisônné le défont «roy, offrant de Feu convaincre par le duel, reproeke «qui le noiréit tellement auprès de ses Vassaux , qu'ils se « lignèrent contre lui avec ses ennemis.
a Le comte, se voyant un si pesant fardeau' sur les «bras, et sa ville de Troyes assiégée, implore Tayde de « la régente , qui fait marcher le roy à son secours, et «teur commande, slls avoîent qaej^ue t:ho$e à dife
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Plains de celte vérité , que les bons jugements dépendent encore plus des bons juges
Cl contre le comté , qa'ils eussent à venir demander jus- ■tftice.eiisacoiir.
^M0is eux 9 qui ne vouloient point reconnoistre sa u régence , comme si le royaume eust esté vacant , eslu- 41 rent roy, dans une assemblée secrète, le seigneur de M Coucy , qui estoit en grande réputation de sagesse et u de justice. La régente en ayant eu avis le fit aussi tost «•savoir à Philippe, comte de Boulogne, à qui il» a voient a fait espéver la wojaxoé: par ce moyen elle le desHacha u d!avec- eux, piûs avBC diverses adresses anéantit ton» tt. leurs desseins, non pas toutefois leurs mauvaises isu tentions. »
Louis Hutio, qui mourut k> Vincennes le 5 juin i3i6>, après un régne de dixr-neuf mois, laissoit une fille de sa première femme, et sa seconde, Glémence de Hongrie, grosse de cinq à six mois. P]iilippe4e-Loiig, qui étoit à Lyon, o/e fut pas plus tôt instruit de cet événement qu'il se rendit à Paris. Trouvant le palais du roi vacant, par** ceque la reine éloit encore à Vincennes, il s?y établit, et se saisit des rênes du gouvernement. Quelques jours après, la reine lui ayant notifié sa grossesse, il assembla les pairs et les barons afin de prendre avec eux le» mesures que les circonstances exigeoieat, et dans cette mémorable assemblée il fut arrêté que Philippe seroit gouverneur du royaume, qu'il en pereevsoit tous les revenus, et qu^il fourniroit à la reine le nécessaire ;.qne si. elle accoi»-
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que des bonnes lois , ils traduisent le roi au tribunal de sa conscience , lui représentent que toutes les injustices que pourroient commettre des juges mal choisis retomberoient sur sa tête, et lui indiquent un moyen ^ le seul peut-être, de bien remplir les devoirs que la royauté lui impose à cet égard. Voici comme ils s^expriment :
choit d'un fils, Philippe retiendroit la garde du r&yaume jusqu'à sa majorité; qi^'il administreroit la gu^re et les autres affaires, et qu'il assig^neroit vingt mille livres de revenu à la reine, dont quatre mille lui resteroient en héritage; que si au contraire il naissoit une fille, Philippe seroit dès-lors reconnu par tous comme roi y et il pourvoiroit au sort de la jeune fille, selon que le droit et la coutume le requièrent.
Charles V mourut en iS8o, laissant la couronne à Charles VI encore mineur, et sans avoir disposé de la régence.
Cette r^ence divisa les oncles du jeune roi. Le due d'Anjou s'en saisit en sa qualité de premier prince du sang. Les ducs de Bourgogne, de Berri, et de Bourhon, se fcmdant sur certaines dispositions verbales, attribuées à Charles V, prétendoient en partager l'exercice. Une asseniblée de notables, convoquée à l'eflFet de coniciiier ces grands intérêts, se trouvant elle-même divisée, soumit l'affaire à des commissaires, qui, après quatre jours
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uGomnie un roi ne peut suffire seul à « rendre la justice à tous ses sujets, il a été «nécessaire quil se fit remplacer par un u grand nombre d officiers subordonnés les «uns aux autres, et répandus dans toutes «les provinces de la monarchie; mais il «doit bien prendre garde à quelles mains il «confie ce précieux dépôt, autrement il est
de délibération, lui en firent le rapport, sur lequel il fut résolu que Ton abrégeroit le temps de la majorité du roi, dont le couronnement et le sacre se feroient à la fin du mois; que le duc d'Anjou prendroit le titre de régent; qu'en cette qualité il feroit émanciper le jeune prince avant le sacre, et que dès-lors le royaume seroit gouverné, au nom du roi, par les conseils et avis de nos seigneurs ses oncles.
Enfin une ordonnance du méitie roi Charles VI, publiée le 26 décembre 1407, porte que la garde, nourrif ture, et affaires des rois mineurs de quatorze ans seront et demeureront entre les mains des reines leurs mères , si elles sont vivantes, et des plus prochains du lignage et du sang royal de France, qui lors seront assistés dii connétable, du chancelier, et des sages hommes du conr seil du roi défunt.
M. de Boulainvilliers, dans sa neuvième lettre sur les parlements de France, dit: On voit bien que cette loi fut faite pour favoriser la reine Isabelle.
«responsable devant Dreii et d^ôVânt les « faommèsr de toutes les injustices qtiî se K commetteTit en son nom: c'est pour cette H raison que nos plus girands t^ois , tels què K saint Louis, Philippe-Je^Bel, Charles V, <ret le glorieux Charles VU, cottsidérant « quils ne pouvoient avoir par eux-raêineS a une connoissance assez ^acte de leurs sti^ ((jets, pour n'être pas souvent exposés à se ((tromper dans le choix qu'ils en feroient, ((avoient ordonné que toutes les fois qu'îî (( vaqueroit une place de judicature , le tri* (( bunal oii elle vaqueroit éliroit , à la plura^ (( lité des voix , les trois kommes qu'il croi* (( roit le plus capables de la bien remplir, et (des présenteroit au roi, qui confëreroit la (( place à ua des trois : par ce moyen* la colir (( science du roi étoit déchargée, et les pla- (( ces étoient toujours bien remplies.
(( Mais depuis la mort de Charles, ce bel (I ordre a été entièrement perverti , et l'on a «fait un trafic honteux de tous les emplois i ((souvent on donnoit à des facteurs les pro- (( visions d'un office avec le nom en blaiu:, (( pour y inscrire celui qui offriroit u»e plus
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K grosse somme de deniers. ParJà les places it ont été avilies ; la porte a été ouverte à la «corruption, et l'exercice de la justice est K devenu un brigandage. »
Sous Charles VII les tailles montoîent à 1,200,000 livres ; pendant le régne de Louis XI elles furent successivement éle^ v4es jusqu'à 4 millions. Les étata*généraux réduisirent cet impôt à son ancienne quo^ tité, c'est-à-^diçe à 1,200,000 livres; et at- , tendu le renchérissement dee denrées et le changement dans Va valeur desr mbnnoies, ils ajoutèrent à cette somme celle de Soojooo livres. Voici les termes de l'arrêté qu'ils prirent à cet égard.
« Pour subvenir aux frais de l'administr»ution^ et assurer la tranquillitédu rôyaumet, ules g^nis des trois états accordent au< roi', «leur souverain seigneur, par manière de «don et octroi, et non autrement, et sans «qu'on puisse l'appeler dorénavant taille, «mais don. et octroi^ telle et seuïblàble' «somme qui, dû temps de Charles VU, « étoit levée sur le royaume, et ce pour deux « ans tant seulement, et non plus, à oondi^
« tion que cette somme sera répartie égale- (t ment sur toutes les provinces qui compo- « sent actuellement la monarchie. ))
Les états travailloient à la rédaction de leurs cahiers , et rassemblée étoit sur le point de se séparer, lorsque des débats fort sérieux s'élevèrent entre Tordre du clergé et celui du tiers. L abbé Gamier, dans son histoire du règne de Charles VIII, rapporte les détails de cette affaire tels qu'ils sont consignés dans un manuscrit que Ton conserve à la Bibliothèque du roi , et dont il n a fait que rajeunir le style. Ces détails, les voici:
Il sagissoit de la Pragmatique de Charles VII, récemment abolie par Louis XI:
tous les grands corps de Tétat en vouloient le rétablissement, et le tiers en avoit consigné le vœu dans ses cahiers (i). Les évêques
(i) Cette ordonnance célèbre à voit été faiteà Toccasion du schisme qui étoit entre le concile de Bàle et le pape Eugène IV: le concile avoit été indiqué par Martin V; Eugène , son successeur, qui savoit qu'un concile pouvoit être utile à l'Église , mais qu'il étoit toujours contraire à l'autorité des papes , c^erchoit à l'éluder par
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de rassemblée s'y étoient opposés , et, voyant que l'on refusoit de faire droit sur leur opposition, ils avoient présenté au roi une très longue requête dans laquelle ils établissoient qu'étant les principaux membres , ou plutôt les chefs de l'Église gallicane/ ils avoient
des retardements , et Voulut le transférer à Bolog^ne , et ensuite à Ferrare. Les pères du coincile^ au lieu d'acquiescer à la bulle d'Eugène, le citèrent à comparottre, et le menacèrent de le déposer s'il n'ob^issoit pas. I4e pape , irrité de cette menace , excommunia le concile , qui de son côté déposa Ëug^ène, et nomma à sa place Amedée Vni, duc de Savoie, sous le nom de Félix V.
Charles Vil, après avoir cherché inutilement à concilier le concile et le pape , craignit que le schisme ne se répandît en France. Il convoqua en i438 une assemblée à Bourges, où se trouvèrent le dauphin, les princes du sang, tous les grands, et les prélats du royaume: le concile y envoya des ambassadeurs , qui présentèrent à rassemblée les canons qui venoient d'être faits à Bâle. Le roi les fit examiner avec soin, et, après avoir pris les avis de tous les ecclésiastiques et laïques , qui déclarèrent qu'ils étoient propres à rétablir une bonne discipline dans l'Église , il fit une ordonnance de tous ces^âécrets , sous le nom de Pragmatique sanction^ et la fit publier et enregistrer en parlement , pour être observée dans tout le royaume.
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seuls le droit de proposer des réglemeitis par rapport à là discipline ecclésiastique; que toutes les fois qu il plairoit au roi de changer quelque chose à Tordre établi, il devoit préalablement convoquer le corp»
entier des évèques , ce qui ne s'étoit point fait dans cette assemblée des états, où ils n'étoient qu en petit nombre : ils déclaroient
Le premier article contient deux canons , par lesquels le concile déclare que tout concile général représente l'Église universelle , et qu'il a une autorité spirituelle à laquelle celle du pape même est soumise.
Le second article contient le déeret du concile toudiant les élections : la noBÙnation anx évéchés, et autres kénéfices, est Atée aux papes, qui FaTOÎent usurpée. Il est ordonné que chaque égli^ élira son éyéque , chaque monastère son ahbé ou prieur, et ainsi des autres.
Le troisième article abolit l'abus des réservations et des graees expectatives. Les papes, afin de prévenir les éleetioos, nommoient aux bénéfices avant qu'ils fussent ya* cants: ces nominations s'appeloient grâces expectatives. Si le pape n'avoit pas pris cette précaution avant la mort du titulaire, il déclaroit qu'il s'étoit réservé d^uis long*tenps l!i nomination à ce bénéfice: cet abus» qu'on nommoit réservaldony privoit du droit d'âeotion ou de nooûnation ceux à qui il appartenait légitimement. DucLos, Histoire de Louis XI y tome L
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que pour le bien de la paix et 1 utilité publique, ik conseatoieat et approu voient tous les articles contenus dans les cahiers ^ à lexception de ceux qui regardoient la discipline de rÉglise ; mais qu ayant été témoins de la manière peu respectueuse dont on s'énonçoit à regard du saint siège, et des. efïbf la que Ion faisoit pour le rétablissement de la Pragmatique, ils se croyoient obligés, en vertu du serment d*obéis$ance qu'ils avaient prêté au souverain pontife, de s opposer de toutes leurs forces à de pareils règlements, et quils emploieroient toute leur autorité pour le combattre.
Cette ref{uète, ayant été communiquée aux états, excita une indignation générale^:
on se déchaîna contre la conduite des opp6« . sants, et on trouva leurs prétentions HQiv* velles et abusives. On ajouta que ceux qui composoient les états se disoient, ainsi que lesévèques, enfants de l'Eglise, et faisoient profession d'être soumis au saint siège , mais qu ils ne croyoient point déroger à lobéissance filiale en adoptant une constitution fondée sur lautorité des ccmctles, approuvée
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' par les états-généraux du royaume, et adop^ tée par un grand nombre de prélats, qui, pour ne rien dire de trop, valoient bien ceux qui la rejetoient avec tant de mépris. Quelques députés, plus emportés que les autres, ajoutoient que les prélats ne se montroient si opposés à la Pragmatique, que parceque leur nomination avoit été contraire à ses décrets: ils disoient qu'on ne de voit point les nommer les évêques de l'Eglise gallicane, mais les évêques du roi Louis XI, et qu'il paroissoit assez qu'ils visoient au chapeau rouge.
Ceci s'étoit passé dans l'assemblée des état3 : la dispute se renouvela avec aigreur dans la maison du cardinal de Bourbon , et elle auroit été poussée plus loin, si le procureur-général, qui avoit eii ordre d'assister à cette conférence , n'eût interposé son autorité, et obligé les esprits les plus échauffés à garder le silence. Il déclara qu'étant le procureur du roi et du royaume, il étoit autorisé à prendre connoissance de tout ce qui avoit rapport à la tranquillité ou à la prospérité de l'état ; que la Pragmatique sanction
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étoit de toutes les coDstitutions la plus pré« cieuse, puisqu'elle empêchoit que Fargent ne sortît du royaume , et qu'elle dounoit à rÉglise des pasteurs éclairés et vigilants; qu il ne soufFriroit pas qu on donnât at* teinte à ce sage règlement, et qu'il étoit résolu de traduire au parlement quiconque oseroit s'y opposer désormais.
Malgré cette menace , le procureur-général ne cita personne à comparoître^ et la Pragmatique ne fut point rétablie.
Ces discussions retardoient la rédaction des cahiers, mais ne la faisoient pas perdre de vue. Enfin les trois ordres furent admis à présenter leurs doléances au roi.
Elles étoient divisées en cinq chapitres :
le premier intitulé de l'état de l'Eglise; le second de la noblesse ; le troisième du tiersétat ; le quatrième de la justice ; le cinquième du commerce ou de la marchandise.
Le chapitre du tiers-état est sur-tout remarquable par les détails qu'il renferme sur les causes de l'épuisement du royaume.
On y Ht :
L'argent est dans le corps politique ce que
le sang est dans le corps humain : il importe donc d'examiner quelles saignées et quelles évacuations on a faites à la monarchie depuis environ un siècle.
' La première fut du temps des papes Alexandre et Martin, qui, en quatre ans, tirèrent de ce royaume des sommes si considérables, qu'elles furent évaluées à plus de deux millions dor. Pour étancher cette merveilleuse évacuation de pécune^ jurent faits certains concordats avec le pape Martin^ mais ton ne sçut si bien lier la plaie par concordats , que la subtilité romaine ne rouvrît la cicatrice , tellement qu'infinie somme d'or et d'argent alla en cour de Rome, dont furent conduites les guerres d'Italie entre les héritiers du pape Martin.
Les calamités sans nombre auxquelles ce royaume fut en proie n'arrêtèrent point cet écoulement. Tandis que les Anglois conquéroient nos provinces; que des armées de brigrands désoloient les campagnes, les collecteurs de décimes et de pensions apostoliques continuoient tranquillement à pomper la substance de l'état: et si Char-
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les VI, par les ordonnances qu'il rendit en t4o6 et en 141S9 neût remédié à une
partie de ces abus, la France étoit perdue sans ressource
Tout le monde sait à quel excès dliumiliation et de misère Fétat étoit réduit lorsque Charles VII monta sur le trône : ce grand roi rétablit tellement la police générale, et tint si bien la main à ce que Fargent netortît plus du royaume, qu en peu de temps le corps politique commença à respirer, et à entrer en convalescence; mais il ne put entièrement recouvrer ses forces. Ce bon roi fut enlevé trop tôt à la nation , et , presque immédiatement après son trépas, le royaume fut livré de nouveau à Favidité des étran-
S^rs-
Ce fut alors que Louis XI, séduit par
les artifices du cardinal Jouffroi, révoqua la Pragmatique, et soumit son royaume au pape , pour en user à volonté : démarche entièrement contraire aux droits et à la liberté des sujets, préjudiciable au roi lui-même, et qui a enlevé à la France deà sommes prodigieuses ; car d?ns ce royaume il y a cent un
évèchés, et il n'y en a aucun qui, depuisla mort de Charles VII , n ait été vacant au moins une ou deux fois , et aucun dont la yacance n aitproduitau saint siège au moins six mille ducats. Quant aux abbayes et prieurés, qui sont au nombre de plus de trois mille en France, il n'y en a point dont la vacance n ait fait sortir cinq cents ducats , en prenant un terme moyen , ce qui, bien calculé, monte à des sommes merveilleuses et innu^ mérables.
Ajoutez-y cependant celles qui sont sorties pour indulgences, décimes, dispenses, et voyages en cour de Rome ; ajoutez-y encore les taxes imposées au profit des légats: car, sous le régne précédent, on en a compté jusquà trois ou quatre , qui ont donné de mer' veilleuses évacuations à ce pauvre royaume } et voyoit-on mener après eux des mulets char-gés d'or et d'argent. En conséquence, les trois états supplient le roi de refuser l'entrée du royaume à Balue qui y venoit encore en qualité de légat; car, sans parler des raisons qu on a voit de le regarder comme un homme
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suspect, sa légation étoit entièrement inutile , puisque la France étoit en paix.
Les victimes des injustices du dernier règne s empressèrent de solliciter la médiation des états auprès du nouveau gouvernement. Dans le nombre on remarquoit le seigneur de Croï, leduc de Lorraine, Charles d'Armagnac frère puîné du comte d'Armagnac tué dans Lectoure, et les enfants du duc de Nemours. Le premier demandoit la restitution de ses terres de Croï et de Renti , restitution qui lui étoit assurée par le traité d'Arras, et que Louis XI avoit toujours éludée. Le duc de Lorraine réclamoit la succession du duc d'Anjou son aïeul, dont le gouvernement s'étoit mis en possession.
Charles d'Armagnac représentoit que, par la plus criante injustice^ on l'a voit dépouillé de tous ses biens, et supplioit les états d'intercéder en sa faveur. Les enfants du duc de Nemours se présentèrent par le ministère d'un avocat; l'assemblée ayant bien voulu l'entendre, il lui fit un discours très touchant, dont voici la conclusion : « Ses tristes
« enfants élevés dans la splendeur, et à qui ((tout ce qu'il y avoit de grand dans le ((royaume se faisoit honneur d appartenir , ((déchus dans un instant de ce haut rang, (( pleurant la mort d'une mère, arrosés du « sang de leur père, couverts d opprobre, et (( réduits à la plus affreuse indigence, nont (( plus oii reposer leur tète, et ne subsistent (( que d aumônes. Soyez sensibles à leur mal-* t( heur j et puisque le roi vous a chargés de ((lui découvrir toutes les injustices qui dé* « figurent le gouvernement, ne lui cachez u point celle qui déshonore le plus la nation, n
Les espérances des^ pétitionnaires "ne furent pas trompées. Les états-généraux exposèrent leurs griefe au roi , et justice leur fut rendue.
Je terminerai ce chapitre par les réflexions suivantes que je trouve dans les Mé^ moires de Philipp&de Comines, livre V, chapitre XIX.
«Et pour parler de l'expérience de la ((bonté de François, il ne faut alléguer de « nostre temps que les trois estats tenus à (( Tours, après le décès de nostre bon maistre
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Tt le roy Louis XI ( à qui Dieu face pardon ) , « qui fut Fan mil quatre cent quatre-vingt « et trois. L'on pouvoit estimer lors que cette « bonne assemblée estoit dangereuse, et din soient quelques uns de petite condition et «de petite vertue, et ont dit par plusieurs « fois depuis que c'est un crime de leze-maw jesté que de parler d'assembler les états, «et que c'est pour diminuer l'autorité du «roy, et ce sont ceux qui commettent ce «crime envers Dieu et le roy, et la chose « publique; mais servoient ces paroles, et « servent à ceux qui sont en autorité et cré- «dit, sans en rien l'avoir mérité, et qui ne «sont point propres d'y estre, et n'ont ac- « coutume que de flageoler et fleureter en (( l'oreille, et parler de choses de peu de va- «leur, et craignent les grandes assemblées, « de peur qu'ils soient connus ou que leurs « œuvreé ne soient blasmées
« Et supplièrent lesdits états qu'au bout de « deux ans ils fussent rassemblez, et que si «le roy n'avoit assez argent qu'ils luy en « bailleroient à son plaisir; et que s'il avoit
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«guerres, ou quelqu'un qui le vousiste ot « fenser, qu'ils y mettiroient leurs personnes « et leurs biens, sans rien luy refuser de ce « qui luy feroit besoin.
tt Est-cedonc sur tels subjets que le roy doit « alléguer privilège de pouvoir prendre à son « plaisir, qui si libéralement lui donnent? ne (cseroit-il pas plus juste envers Dieu et le « monde , de lever par cette forme , que par «volonté desordonnée? car nul prince ne « le peut autrement lever , que par octroy , « comme j ai dit , si ce n est par tyrannie. >>
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/desassemblesnat00pansgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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